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5. — Proposition de modification à da composition d'une commis- 
sion (p. 765). 


6. — <uite de la discussion de: a) :a demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
autorisant la création en Afrique occidentale érançaise de conseils 
de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale française de 
conseils de distriet et de région, et l'institulion de budgets de 
cercle ou de région; b; la proposition de M. Corlinchi, tendant à 
iniilter le. Gouvernement a prendre les mesures nécessaires en 
vue d'insliluer des budgets de cercle dans les territoires d'outre- 
Iner: c) la proposition de résolulion de MM. Jousselin, Thémia, 
Catrce et des membres du groupe du mouvement républiain 
populaire, tendant à la création de conseils locaux valabiement 
représenlalifs des collectivités indigènes dans les circonscriplions 
administratives de l'Afrique occidentale française, de l’Atrique 
équatoriale française, de Madagascar et de la Côte des Somalis; 
d) la proposition &e MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, 
Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement 
à insliluer des conseils régionaux dans les terriloires d’outre- 
racer (nos 112, année 1951; 110, année 1951; 106 et 352, année 1952; 
951, année 195, et 167, année 1955; no 61, année 1955, avis de 
la commission des aflaires financières) (p. 7631. 

Arrclés désignant des commissaires "du Gouvernement, 


@ «a1) 


M. Laurin, président et rapporteur de la commission de politique 
générale. 

biscussion générale: MM. Cazelles, Cheikh Sidya, Bayrou, secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer; Charles-Cros, Coulibaly, 

l'assage à la discussion de l'avis. 

Article 

“Amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechant, 
Cazelles et les membres du groupe socialiste S.F.L.0, el apparentés : 
MM. Charles-Cros, le président de la comm#sion, Boisdon, Antlo- 
nini, président de la commission des affaires financières, sa.sie 
pour avis; Odru, Rosenfeld. — Adoption. 

Amendement de M. Montrat: retrait. ” 

Amendement de MM. Dède, Roclore, Dardelle et le groupe des 
indépendants et indépendants paysans: MM. Dède, le président 
de la Tommission, Mazoumé, Cazelles, rappoileur pour avis; Rosen- 
feld. — Aduption. 

Amendement de M. Delmas: MM [lelmas, le président de la 
commission, Charles-Cros, Odru. le rapporteur pour avis, le pré- 
s:dent de la commision saisie pour avis, Mine Lelaucheux, 
M. Rosenfeld. — Retrait. 

Amendement de MM. Odru, Parinaud et les membres du groupe 
communiste. 

Amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, 
Cazeiles et les membres du groupe socialiste et apparentés, 

Amendement de M. Montrat, 

Amendement de MM, Coulibalr, Lounda, Darlan el les membres 
du R. D. A. 

Discussion commune: MM. Odru, Charles-Cros, Montrat, Conli- 
baly, le président de la commission, Mbida, le rapporteur pour 
avis, Héline, Pialoux, Mme Lefaucheux, MM. sarr, N'liaye. 

Retrait de l'amendement de M. Montral el de celui de M. Couli- 
baly, 
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Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Odru. 


Adoption, au scratin, de l'amende"aent modifié de M. Charies- 


Cros. 


Deuxième amendement de M. Mentrat: MM. Montrat, le prési- 
dent de la commission, Charles-Cros, Mbida, Schleiter. — Adoption 


de l'amendement modifié. 


Amendement de MM. Guirandou N'Diaye, Charles-Cro, Cazelles, 
Lechani et les membres du groupe socialiste $S. F. I. ©. et appa- 
rentés: MM. N'Diaye, le président de la commission, le rapporteur 


pour avis. — Retrait. 


Deuxième amendement de MM. Odru, Parinaud et les mem- 


bres du groupe communiste, MM. Odru, le président de la com- 
mission. — Adoption. 


Vole sur l'article 1er réservé en vue d'une deuxième délibération. 


Amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, 
Cazelies et les membres du groupe socialiste ©. F. 1. Q. et appa- 


rentés, tendant à } insertion d'un article fer bis: MM. Charles-Cros, 


le président de la commission, le président de la commission saisie 
pour avis. — Rejet. 

Amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, 
Cazelles et les membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et appa- 
ren'és tendant à l'insertion d'un article 1* ter: MM. Charies- 
Cros, le président de la commission, le président de la commission 
saisie pour avis, Montrat, le rapporteur pour avis, Mbida. 

Retrait de l'amendement de M. Charles-Cros en faveur dun 
amendement de M, Montrat, tendant primitivement à insérer un 
article 3 bis. 

Adoption de l'amendement modifié de M. Montrat. 

Amendement de MM. Charies-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, 
Cazelles et les membres du groupe socialiste $. F, L O. et appa- 
rentés tendant à l'insertion d'un article fer quater: MM. Charles- 
Cros, le président de la commission, le prés'dent de la commis- 
sion saisie pour avis, Mme Lefaucheux, MM. le rapporteur pour 
Pialoux, — Retrait. 

Article 2. 

Amendement de M. Montrat: MM. Montrat, le président de la 
comimnission. — Adopiion. 


Adontion de l'article 2? modifé. 
Article 3. 


Premier amendement de M. Montrat: MM, Montrat, le président 
de la commission. — Rejet. 

Deuxième amendement de M. Montrat: MM. le président de la 
<omumission, Montrat, — Retrait, 

Cremier amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'hiaye, 
Lechani, Cazel:es et les membres du groupe éocialiste S, F. L 0. 
et apparentés: adoption. 

Amendement de M. Delmas: MM. Pialoux, le président de la 
commission, le rapporteur pour avis. — Rejet, 

Deuxième amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, 
Lechani, Cazelles et les membres du groupe socialiste S. F. L 0. 
et apparentés: adoption. 

Troisième amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, 
Le‘hani, Cazel'es et les membres du groupe éocialiste F. L 0. 
et apparentés: MM. Charles-Cros, le président de la commission 
— Adoption. 

Adoplion de l'articie 3 modifé. 

Article 1. 

Amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, 
Cazelles et les membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et appa- 
ren'és, tendant à une nouve:le rédaction de l'article: adoption. 

Article 5. 

Premier amendement de MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, 
Lechani, Cazelles et les membres du groupe socialiste =, F, 1, © 
et apparentés: adoption. 

Deuxième amendement de MM. Char'es-Cros, Guirandou N'Diaye, 
Lechani, Cazelies et les membres du groupe socialiste S, F. 1. 0. 
et apparentés: MM. Charies-Cros, le président de la commission 
saisie pour avis, — Adoption. 

Adoption de L'article 5 modifié. 

Article 6. 

Amendement de MM. Charles-Cros, Guirgndou N'Diaye, Lechani, 
Cazeles et les membres du groupe socialiste S. F. L 0, et appa- 
rentés, lendant à la suppression de l'article: MM. Charles-Cros, 
le président de la commission, :2 rapporteur pour avis, Roclore. 
— Retrait. 

Am:ndement de M. Montrat M. ie président de la commission. 
— 


Amendement de MM. Lounda, Darlan, Coulibaly et les membres 


du groupe R. D. 4.: MM. Coulipaiy, le président de la commission. 
— Retrait. 
Amendement de M. Rociore et les membres du groupe des ré 


pu- 
blicains indépendants, tendant à une nouvelle rédaction de l'a. 


ticle: MM. Roclore, le président de la commission, le rappor:eur 
pour avis, Charles-Cros, le président de la cominission saisie pour 
avis, Pialoux, Dède, Schleiler. 


Suspension el reprise de la séance. 


Nouvelle rédaction de l'amendement: MM. Roeljore, le présijew 


de la commission. — Adoption au scrutin. 

M. le rapporteur avis. 

Article 7. 

Amendement de M. Delmas, MM. Oudard, le président de la 
— ‘ She le président de la commission saisie pour avis. — 
tejet. 


Amendement de M. Montrat: MM. Montrat, le président de l 


commission. — Retrait. 
Adoption de l'article 7. 


Amendement de M. Pialoux, tendant à l'insertion d'un art. 


cle 7 bis: MM. Pialoux, le président de la commission Saisie pour 
. avis, le président de la commission. — Adoption, 

article 8. 

Amendement de M. Montral: non soutenu. 

Adoption de l'article 8. 

Sur la demande de deuxième délibération du troisième alinéa 
de l'articie fer: MM. Charles-Cros, lo président de la commission 
saisie pour avis. 

Deuxième délibéralion du troisième alinéa de l'article 1er décidée 
au scrutin. 

MM. le président de la commission, Charles-Cros, Montrat, Habib 
belonc:e, Mbida, Boucavel. 

Adoplon, au scrutin, du troisième alinéa de V'article 1er. 

Adoption, modifié, de l’article 1er précédemment réservé. 

sur l'ensemb'e : MM. Mhida, Odru, Mme Lefaucheux, MM. 
Oudard, Pialoux, Coulibaly, le président de la commission, 

Demande de renvoi en commission: MM. Schleiter, le président 
de la commission, Habib-Deloncle, Oudard. — Retrait, 


Scrulin nécessitant prinlage sur l'ensemble de l'avis sur le projet 


de loi. 


MM. le présiden! de ia commission, le président de la comnus- 
sion saisie pour avis: renvoi à la commission. 


Suspension et reprise de la séance. 


MM. le président de la commission, le prés:dent de la commis 


sion saisie pour avis. 
Passage à la discussion de l'avis. 
Art. {er,: adoption, au scrutin. 
Adoption successive des articles 2 à 10, 


Sur l'ensemble: MM. Alduy, Odru, Schleiter, Antonini, Montrat, 
Coulibaly, Mme Lefaucheux. 


au scrulin, de l'ensemkie de l'avis sur le projet 
e loi. 


Adoption du nouveau titre. 
7. — Dépôt de rapports (p. 807). 
8. — Dépôt d'un avis (p. 807). * 
9. — Renvoi pour avis (p. 807). 
10. — Modification à la composition d’une commission (p. 808). 
11. — Règiement de l'ordre du jour: MM. Laurin, Odru, Mme Leiau- 
cheux (p. 808). 
PRESIDENCE DE M. BEGARRRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 19 juillet a été affiche. 
Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 
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DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la Ropetes de loi de 
M. René Pleven tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'indication du statut civil des individus, ainsi qu’à généraliser 
et rcorganiser l’état civil en Algérie, dans les territoires d’outre- 
mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime 
de la pluralité des états civils (n° 10847, A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 190, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Léger un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières, sur la 
demande d'avis (n° 115, année _, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d’outre-mer, relatif à l'applica- 
tion aux comptables publics, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées 
et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la res- 
ponsabilité des comptables publics. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 191, et distribué. 


J'ai reçu de M. Begarra un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales sur la proposition (n° 39, année 
1955) de MM. Bernier, Duval, Begarra, Bidet, à à Lévy, Mar- 
gueritte et des membres du groupe socialiste $S. F. L O. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à faire assu- 
rer le service des prestations familiales aux marins des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et 
de la Réunion embarqués pour pratiquer la pêche maritime ou 
pratiquant la pêche artisanale (travailleurs indépendants). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 192, et distribué. 


J'ai reçu de M. Pham Khac Hy un rapport fait au nom de 
la commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 150, année 1955), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier certains 
textes intervenus en matière douanière en 1954 concernant les 
et Qu d'outre-mer (décrets. délibérations des assemblées 
ocaies). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 193, et distribué. 


J'ai reçu de M. William Bazé un .  çt fait au nom de 
la commission de an générale sur la proposition (n° 174, 
année "7 de MM. Troisgros, Baudouin et Theetten, tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre d'urgence toutes Jes 
Inesures necessaires pour assurer soit dans la métropole, soit 
dans les territoires d'outre-mer, l'existence et l'activité des Fran- 
Cas d’Indochine (Français d'origine ou Eurasiens) désireux 
de quitter le territoire du Viet-Nam. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 194, et distribué. 


— 4 — 
RENYOIS POUR AVIS 


M. Île président. La commission des relations extérieures 
uemande que lui soient renvoyées pour âvis: 

1° La demande d'avis (n° 159, année 1955), transmise par 
M. le président du conseil des ministres ; 

2° La demande d'avis (n° 170, année 1955), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés au Ministère de la défense nationale et des forces armées 
pen les exercices 1955 et 1956 (en ce qui concerne la section V: 
Iorces terrestres d’Extrême-Orient), dont la commission des 
affaires financières est saisie au fond. 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 


Conformément à l'article 37 du règ! roi 
avis 1 règlement, les renvois pour 


5 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d’une proposition de modi- 
fication à la composition d’une commission. 

Le groupe des républicains indépendants (métropole, Algérie, 
outre-mer) et le groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociale ge rer M. Marche pour remplacer M. Marquet à la 
commission des relations extérieures. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d’une heure. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; CREATION ET ORGANISATION DE 
CONSEILS LOCAUX ET DE BUDGETS DE CERCLE 


Suite de la discussion d'une demande d'avis, de deux 
propositions et d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant la créa- 
tion en Afrique occidentale française de conseils de subdivi- 
sion et de cercle, en Afrique équatoriale française de conseils 
de district et de région, et l'institution de budgets de cercie 
ou de région; 

b) La rer de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'insti- 
tuer des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer; 

c) La proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à la création de conseils locaux valable- 
ment représentatifs des collectivités indigènes dans les cir- 
conscriptions administratives de l'Afrique occidentale francaise, 
de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de la 
Côte des Somalis; 

d) La proposition äe MM. Laurin, Lhuillier, Oudart, Foccart, 
Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres du groupe du ras- 
semblement du peuple français, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer des conseils régionaux dans les territoires 
d'outre-mer (n°* 142, année 1954, 140, année 1951, 106 el 352, 
année 1952, 374, année 1954, 61 et 167, année 1955), 

Je rappelle à l’Assemblée que cette affaire avait été renvoyée 
en commission au cours de la deuxième séance du 17 mai der- 
nier. 

Je signale également que les amendements déposés sur 
l'ancien texte de la commission sont devenus caducs. 

J'ai à faire connaître à l’Assemblée que j'ai recu des arrètés 
nommant : 

M. Jacquier, inspecteur de la France d'outre-mer, conseiller 
technique ; 

M. Papillard, administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, en qualité de commissaire du Gouvernement pour assis- 
ter M. le secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Laurin, président et rapporteur de la 
commission de politique générale. 


M. Laurin, président et rapporteur de la commission de poli- 
tique générale, Mesdames, messieurs, au cours de la deuxième 
séance du mardi 17 mai 1955, l'Assemblée de l’Union française 
décidait, sur la demande de votre commission de politique 
générale, le renvoi en commission de l’ensemble du dossier se 
rapportant à l’organisation des conseils locaux et à l'institution 
de udgets de cercle. Cette décision était prise à Ja suite du 
dépôt d'un présenté au nom du groupe socialiste 
par notre collègue M. Charles-Cros, sur lequel l’Assemblée 
souhaitait connaître la position de la commission de politique 
générale. En outre, en raison de l'importance et de la com- 
p:exité des problèmes soulevés par le projet en discussion, de 
nombreux amendements avaient été Képosés sur lesquels la 


commission n'avait pu se prononcer. D'autre part, la commis- 
sion des aflaires financières, saisie pour avis, avait déposé un 
rapport — n° 61, année 1955 — présenté par M. Cazelles, modi- 
fiant profondément le texte de la commission et se rappro- 
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chant sensiblement du contre-projet socialiste. Il convenait, 
dès lors, que la commission, en présence de textes aussi diffé- 
reuts, dont certains déposés à la dernière minute, reprenne 
la discussion sur l’ensemble du dossier afin de présenter un 
texte tenant compte des nécessités que pose la création des 
conseils de circonscription. 

Il me faut signaler également que le Gouvernement nous 
avait fait connaître l'intérêt qu'il y aurait à ce que notre 
Assemblée prit position d'urgence à ce sujet. 


L'esprit des textes soumis à votre appréciation peut s’analy- 
ser de la façon suivante : le projet gouvernemental, repris dans 
son rapport n° 374, de l'année 1954, par votre commission de 
poiitique générale, peut être considéré comme un « cadre » 
permettant d'adapter aux circonstances locales l'institution des 
conseils de circonscription. 


Vous remarquerez, mes chers collègues, que votre commis- 
sion a adopté une formule nouvelle en ce qui concerne ces 
conseils; en eflet, la différence entre les circonscriptions 
d'Afrique occidentale française et celles d'Afrique équatoriale 
francaise élant évidente, nous avons adopté le terme de « cir- 
conscriplions » qui recouvre de façon totale aussi bien les 
institutions administratives d'Afrique occidentale française, 
que celles d'Afrique équatoriale française. 

Par contre, le rapport de la commission des affaires finan- 
cières ainsi que le contre-projet présenté par M. Charles-Cros 
établissent des règles sensiblement différentes, tout en ne 
s'écartant pas de l'esprit même qui a présidé à l'élaboration 
du projet gouvernemental, à savoir la nécessité de préserver 
l'évolution des institutions africaïnes, et de procéder à une 
démocratisation à la base, 


Nous ne reviendrons pas sur les grands principes qui conti- 
nuent à régir le texte que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre appréciation et qui ont été développés dans le premier 
rapport de votre commission de politique générale. Nous vou- 
drions cependant insister sur les conceptions qui doivent gui- 
der le législateur dans ce domaine où se rencontrent le droit 
coutumier et le droit codifié, 


L'idée de l'mstitution de conseils de circonscription, quelles 
que soient les modalités de celle-ci, part du principe qu'il 
convient de créer avant tout, en Afrique, la démocratie à la 
base, C'est devenu un lieu commun de dire qu'on a créé 
l'Union française par le toit. En eflet, l'Africain élit ses députés 
et ses sénateurs, ses conseillers de l'Union française, ainsi que 
ses conseillers territoriaux, mais n'élit pour l'instant, sauf 
SR ni ses conseillers municipaux, ni ses conseillers 
oucaux. 


C'est ce que dans une texte prophétique écrivait déjà en 1941 
. Je gouverneur général de l'Afrique équatoriale française, Félix 
Ne Pr son ouvrage: La nouvelle politique indigène pour 


« Au lien des conceptions vagues et mal adaptées qui pour- 
raient associer certains indigènes à tous les gouvernements de 
toute la France ou de tout l'empire, nous nous atlacherons 
sans démagogie et avec la certitude de bien faire à les trans- 
former d'abord en excellents citoyens de leur propre pays. » 


Cet impératif valable en 1941 est devenu d'une urgente 
nécessité en 1955, mais ici aussi il faut délimiter le problème. 
Il convient, en effet, de distinguer la société traditionnelle, où 
se maintient solidement enracinée la coutume, des agglomé- 
ration urbaines nées de l'évolution économique et technique 
du pays et peuplées en majorité d'Africains détribalisés. M 
convient de créer, tenant compte de l'existence de ces deux 
grands secteurs qu'il est impossible de délimiter, des institu- 
tions respectant les institutions coutum'ères, mais tendant au 
développement de cette démocratie à la base dans le cadre 
dè leur nécessaire et inéluctable évolution. 


La création de conseils de circonscription appelés à s'étendre 
sur tous les territoires africains doit tenir compte de l'existence 
de cette société en pleine évolution, mais en outre, dans le 
cadre même du “ Lermgg coutumier, il convient de se montrer 
extrèmement prudents afin de ne pas imposer à des popula- 
tions des coutumes qu'elles ne « connaissent » ni ne « recon- 
naissent » parce que n'étant pas les leurs. 


M. Montrat. Comment cela ? 
M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas l’oralteur. 


M. le président de la commission. Monsieur Montrat, je me 
mettrai tout à l'heure à votre disposition pour vous expliquer 
Je texte de mon rapport que vous auriez intérêt à lire pour 
voir qu il correspond exactement, je crois, à ce que vous pensez 
vous-mêèine, 


Dans ce domaine aussi, référons-nous au gouverneur général 
Eboué qui écrivait: 

« Tout ce qui tient, tout ce qui vit dans la coutume politi. 
que, doit étre l’objet d’une sollicitude semblable à celle que 
l'on consacre au chef. On peut, en effet, commettre ici, de 
graves erreurs, Plus d’une fois, nous avons aboli des systèmes 
qu'on a le droit de dire républicains, pour les remplacer par 
un monarque imposé. 

« Récemment encore, nous cherchions en vain d’ailleurs à 
forcer les tribus arabes et goranes du Tchad à se soumettre à 
des chefs, alors qne la loi triba'e acceptée par chacun et ke 
caractère familial de la société y exclut précisément la fixation 
et l’absolutisme de l'autorité, » 

Le système coutumier africain représentant la cristallisation 
à des stades divers d’une longue et lente évolution qu'ont 
connue nos civilisations doit, en conséquence, entraîner de } 

art du législateur occidental l'adoption de méthodes particu- 
ièrement souples à la fois dans la constatation d'un état de 
fait et dans les possibilités d'évolution de cet état. De telles 
observations signifient donc que le texte à résulter de nos 
déiibérations doit respecter cette diversité des institutions afri. 
caines, tout eh ne constituant pas un frein à leur évolution, 
li s'agit donc de créer ce que vous me permettrez d'appeler 
un cadre à « larges mailles » laissant aux assemblées les plus 
larges pouvoirs d'appréciation. Néanmoins, nous ne devons 
pas considérer que, dans les conditions présentes, il convient 
d'imposer nos insltutions en considérant qu’elles sont les 
meilleures. Là aussi, le gouverneur général Eboué nous trace 
la voie en recommandant de respecter la coutume et les chefs 
qui sont son émanation: « C’est — disait-il — que les indi- 
gènes aiment mieux, comme nous, les défauts de leur patrie. 
qu'une méthode qui conduit à n'avoir plus de patrie. Le senti. 
ment de Ja patrie est nniversel; dans la société indigène, c'est 
le chef qui l'inearne. Sans chef et par conséquent sans patrie, 
l'indigène ne procrée plus, à moins qu'un exode collectif ne 
transporte et ne reforme ailleurs la vie de la tribu menacée sur 
sa propre terre. » 

Dire, en effet, que l'institution des chefleries est dépassée en 
Afrique, c'est prendre peut-être ses désirs pour des réalités, 
mais ce n'est nullement conforme à la réalité. Par ailleurs, 
même lorsque l’évolution du pays conduit à une altération ou 
à une modification des coutumes, ici aussi il convient d'être 
extrèmement prudents comme cela fut dit et répété lors de 
Ja conférence de Brazzaville. HN faut laisser évoluer l’Africain 
dans son cadre, suivant une voie proprement africaine. 


Citons encore Eboué : « faire ou refaire une société sinon 
à notre image du moins selon nos habitudes mentales, c'est 
aller à un échec certain; l’indigène a un comportement, des 
lois, qui ne sont pas les nôtres; nous ne ferons son bonheur 
ni selon les principes de Ja Révolution française qui est notre 
révolution, mi en lui appliquant le code DR qui est notre 
code, ni en substituant nos fonctionnaires à ses chefs, car nos 
fonctionnaires penseront pour lui mais non en lui. » 


Donc, respect des coutumes, évolution propre à l'Afrique, 
iels sont les impératifs qui doivent nous guider dans l'insti- 
tution de ces conseils de base; néanmoins, il convient de pré- 
ciser que ce respect de la coutume et de l'évolution propre du 
système ne doit pas être le paravent d'un conservatisme désuct 
cristallisant artilicielliement ces institutions. La création de 
conseils de circonseription ne doit pas être un obstacle à la 
création des communes de plein exercice. 


M. Montrat. Très bien! 


M. le président de la commission. elle ne doit pas non + 
constituer un obstacle à l'octroi de « ce pouvoir législatif 
secondaire » dont M. Teitgen faisait ici état dans le plus récent 
débat où il était présent, aux assemblées territoriales qui, — 
et cela est reconnu unanimement — ont, depuis leur création, 
fait preuve de leur maturité politique. La création de conseils 
de circonscription comble le vide laissé dans les territoires 
d'Afrique par l'absence d'institutions de base et le dépasse- 
ment des conseils de notables. Sans entrer dans le détail, la 
création de ces conseils doit tenir compte, en raison de l'impor- 
tance de leurs pouvoirs, de la nécessité « d’une saine gestion » 
et doit s'accompagner ces conditions de mesures de 
contrôle et de prudence. Si nous replaçons ainsi dans leur 
véritable contexte les différentes thèses qui ont élé soumises 
à votre commission de politique générale, nous pouvons consta- 


ter qu'elles ne divergeaient que dans l'interprétation d’un but 

ui était commun et qui tendait justement à cette démoeralisa- 
tion de l'Afrique à la base, dans le respect infini des institutions 
traditionnelies et la nécessité impérative d'une saine gestion 
de la chose publique. 


Uès lors, ces grandes notions dégagées, la confrontation de 
thèses apparemment opposées ne pouvait aboutir qu'à un accord 
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quasi-unanime au Sein de votre commission de politique géné- 
ra!e. 

Nous exposerons, dans les lignes qui suivent, d'abord les 
débats qui ont récédé les votes sur les questions fondamen- 
tales qui étaient postes devant la commission. Ensuite, dans 
un tableau comparatif, nous analyserons plus en détail l'éco- 
nomie du projet, et les raisons qui ont présidé au choix par 
votre commission de telle ou telle rédaction. Ces travaux ont 
abouti à l'adoption unanime du texte définitif soumis à vetre 
appréciation. Ce texte est le fruit d’un long travail de synthèse, 
dont les participants n'ont eu pour but que la réalisation la 
plus complète des objectifs résumés précédemment, et que 
votre rapporteur, président de la commission, a accepté de pré- 
senter en Son nom. 

Dois-je ajouter que ce projet à été accepté par l'unanimité 
des membres présents de la commission, en l'absence des 
commissaires communistes qui ne nous ont pas exposé leur 
point de vue. 

Examinons maintenant les proklèmes posés par l'institution 
des conseils de circonseription. 

le dossier soumis à l'examen de votre commission de poli- 
tique générale comportait vingt-cinq amendements auxquels 
vinrent s'ajouter, lorsque le contre-projet présenté par notre 
coïlègne Charles-Cros fut repoussé par la commission, qua- 
torze amendements déposés par celui-ci, et de nombreux amen- 
dements présentés par plusieurs de nos eol!ègues. 

Au cours de sa Séance du 25 mai, la commission, après un 
large débat et par un vote par appel nominal, rejeta par 16 voix 
contre 8 le contre-projet déposé par le groupe socialiste et 
es de prendre pour base de discussion le texte qu'elle avait 
etait. 

Cette décision ne préjugeait pas, bien entendu, de la position 
de chacun sur telle ou telle disposition de ce contre-projet 
non plus que des amendements de la commission des aflaires 
financières. 

Cette première décision prise, la commission a consacré ses 
séances du mardi 28 juin et du mardi 5 juillet à l'examen systé- 
matique des amendements. 

La multiplicité de ces amendements, la complexité des pro- 
blèmes soulevés par le projet de loi ont conduit la commission, 
dans un but de rationalisation et de clarté, à dégager un cer- 
ain nombre de grandes idées, de grandes questions sur les- 
quelles elle a été appelée à se prononcer. Le sujet en discussion 
pose en effet un certain nombre de problèmes : 


.1° Les conseils de circonscription doivent-ils être créés à 
l'échelon terrilorial et administratif le plus bas (subdivision 
ou district) ou bien doit-on prévoir, comme le propose le projet 
gouvernemental, une superposition des conseils : éme: de 
subdivision et de district et conseils de cercle et de région ? 


2° Sans préjuger de l'attribution de la personnalité morale, 
convient-il de prévoir un système de création automatique et 
ubligatoire de ces conseils ou bien doit-on laisser à l'autorité 
administrative ou aux assemblées territoriales le soin de déci- 
der de l'opportunité de cette création dans un délai à déter- 
miner ? Dans l'un ou l'autre cas, quel délai doit-on retenir ? 


3° Si l'on se rallie à la création facultative des conseils de 
Circonscription, il est bien évident que la détermination de 
l'organe appelé à créer ces conseils revêt une grande impor- 
lance: laissera-t-on, dans ce cas, aux gouverneurs, après avis 
des assemblées, le soin de créer ces conseils, soumettra-t-on 
leur décision à l'avis conforme des assemblées terriloriales et 
portera-t-on le conflit à l'échelon gouvernemental soumis lui- 
inêrne à l'avis conforme de notre Assemblée, ou bien encore 
décidera-t-on purement et simplement que l'assemblée terri- 
toriale déterminera souverainement Ja création des conseils de 
circonscription ? 

4° Problème lié à la question précédente, est-il opportun 
que les conseils de cireenéerigtion, créés, soient 
tiquement dotés de la personnalité morale ou bien que l'octroi 
de là personnalité soit subordonné à certaines conditions ? 

Ces deux questions sont étroitement liées, car, si l'Assemblée 
se rallie à l’automatisme dans la création des conseiis, il est 
difficilement concevable de prévoir l'attribution automatique 
de la personnalité morale. Par contre, le non-automatisme 
dans la créalion des conseils permet d'accorder ipso facto la 
personnalité aux conseils ainsi créés, mais supprime la période 
que nous qualifierons d'apprentissage si profitable à ces 
conseils, qui, pendant quelques années, ne seraient dotés que 


de pouvoirs consultatifs. 


5° L'attribution de la personnalité morale suppose, en cas 
de gestion défectuense, l'éventualité d'une quelle 
doit être celte sanction ? Trois solutions étaient envisagées : 
retrait pur et simple de la personnalité morale, comme le pro- 


posait dans son premier rapport votre commission de politique 
générale ; en second lieu, pas de retrait de la personnalité 
morale comme Je suggère le contre-projet présenté par 
M. Charles-Cros; ou bien enfin une sanction médiane se rap- 
prochant des solutions de notre droit admimstratif en matière 
communale, à savoir : 1 dissolution du conseil en cas de dés- 
équilibre du budget pendant deux exercices consécutifs, c'était 
la solution proposée par la commission des affaires financières. 


G° Dans un domaine moins important, convenait-il de pré- 
voir une consultation obligatoire de ces conseils par les auto- 
rités administratives ou b'en une consultation facultative et, 
dans le premier cas, est-il indispensable d'énumérer les 
matières soumises à la consultation ? 

7° Dernier problème, et non le moindre, ces conseils doivent- 
üs être élus en totalité au suffrage universel (direct ou à 
deux degrés), partiellement élus ou non au suffrage universel ? 
lci aussi une autre solution médiane fut proposée à votre 
commission : laisse: à l'assemblée territoriale le soin de déter- 
miner elle-même le mode de désignation et d'élection des mem- 

res du censeil. 


Telles étaient, mes chers collègues, les pes questions 
qui se posaient à votre commission au seuil de la discussion 
qui a suivi le rejet du contre-projet socialiste. Par la suite 
un de nos collègnes a présenté divers amendements tendant 
À étendre à d’autres domaines le champ de la discussion : 
détermination d'un nombre maximum et minimum de mem- 
bres des conseils locaux, existence de membres de droit, inçom- 
patilulités, durée et gratuité du mandat, élection du bu‘eau 
du conseil local, définition du patrimoine, organisation des ses- 
sions et règlement intérieur, détermination de l’année budgé- 
taire, problèmes des centres urbains, sièges des conseils locaux, 
ete. A l'issue des séances qu'elle a tenues, et notamment de 
celle du 8 juin, votre commission a d’abord statué sur ces 
différents problèmes, permettant ainsi de déblayer de façon 
appreciable ce terrain très encombré d'amendements et de 
projets. 

En ce qui concerne la première question, dans son premier 
rapport, votre cominission de potes générale s'était ralliée 
à Vidée de superposition des conseils prévoyant ainsi la créa- 
tion de conseils de subdivision et de district et la création de 
conseils de cercle et de région. Par contre, les amendements 
présentés par la cominission des affaires financières et les 
amendements personnels de M. Charles-Cros se ralliaïient à la 
création de conseils à l'échelon le plus bas (subdivision et dis- 
trict). Le projet soumis par votre commission de politique géné- 
rale se basait sur l'idée que la création de conseils de cercle 
et de région n'exelual: en aucune façon celle de conseils de 
subdivision ct de district et cette position, par sa souplesse, 
permettait d'éviter de créer ces organismes dans des régions 
où les compétences locales, disons-le, sont peu nombreuses. 
Les partisans de la thèse opposée manifeslaient leur hostilité 
à la muluplicité des conseils, marquaient leur inquiétude devant 
l'existence de conseils de cercle ou de région dont l'importance 
économique pourrait porter ombrage aux assemblées territo- 
riales. Par ailleurs, ils estimaient que contrairement à la 
politique suivie depuis 1946 qui avait eu pour résultat de 
« créer l’Union française par le toit » 1! convenait de démo- 
cratiser à l'échelon le plus bas la vie politique et administra- 
tive africatne et pour ce, de créer des conseils à l'échelon de 
la subdivision et du district ouvrant ainsi la voie, dans Je 
cadre du respect des institutions traditionnelles, à une exten- 
sion de plus en plus lerge de la création de communes de plemn 
exercice en Afrique noire. La discussion qui a suivi, les enquêtes 
auxquelles nous nous sommes livrées, nous permettent de con- 
sidérer aujourd'hui que, même dans certaius territoires où 
nous pensions que la création des conseils à l'échelon le plus 
bas pouvait s'avérer difficile, cette crainte étluit vaine et 
c'est sans réticence que nous pouvons nous engager et engager 
l'Assemblée à nous suivre dans cette voie. C'est la raison pour 
laquelle. à l’unanimité, votre commission de politique géné- 
rale s’est ralliée À l'idée de création des conseils de cicons- 
cription à l'échelon de la subäivision, c'est-à-dire du district, 

En ce qui concerne la deuxième question et la création auto- 
matique et obligatoire des conseils précomsée par la commis- 
sion des aflaires financières et par un amendement de notre 
collègue M. Charles-Cres, la discussion a essentiellement porté 
sur la valeur même de la réforme. Plusieurs de nos collègues 
reprenant l'adage « donner et retenir ne vaut » ont considéré 

ue le fait de laisser à une autorité quelconque le soin de 

éetder de la création de ces organismes aboutirait à renvoyer 
la réforme proietée à une date indéterminée, Par contre, la 
décision qu'elle devait prendre quant à l'attribution de la per- 
sonnalité morale a conduit votre commission de politique géné- 
rale, à l'unanimité également, à se rallier à la notion de créa- 
lon automatique et obligatoire de ces conseils dans un délai 
maximum de deux ans, 
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Le Gouvernement, au cours de la séance de note Assemblée 
du 5 mai dernier, avait d’ailleurs accepté les principes de la 
création obligataire et j'ai l'espoir — je le dis au nom de la 
commission de politique générale — que le Gouvernement 
renouvelle aujourd'hui cet engagement et cette promesse. 


En ce qui concerne la troisième question, la décision précé- 
dente avait rendu sans objet le problème de l'autorité appelée 
à décider de l'a création de ces conseils. 

Pour la quatrième question, votre commission a estimé plus 
sage de décider que les conseils ainsi créés ne seront pas dotés 
ipso facto de la personnalité morale comme le pen” la com- 
mission des affaires financières. La portée de cette réforme 
s'étendant sur l'ensemble des territoires de l'Afrique noire 
commande la prudence. Les conseils dotés de la es roc 
morale auront un rire à gérer, des actes de isposition à 
accomplir, un budget à voter. Un apprentissage s'avère indis- 
pensatle; votre commussion de politique générale a estimé que 
cet apprentissage pourrait se faire avec fruit pendant un certain 
temps en dotant ces conseils de pouvoirs consullatifs très 
larges, plus larges que ceux des conseils de notables, leur 
permettant ainsi de mesurer leurs respon£abilités et de statuer 
en toute sagesse sur ces problèmes. 


En ce qui concerne la cinquième question, par contre, 


votre commission à jugé — compte tenu des décisions anté- 
rieures — qu'il n'était pas er que cette personnalité 
môrale, lorsqu'elle est accordée, puisse être retirée. En eflet, 


l'octroi de la personnalité morale présuppose l'existence et la 
gestion d'un patrimoine par une collectivité et il apparaît 
en ce cas que la possibilité de retrait de cette personnalité 
ouvre de ce fait la voie à l'arbitraire et constitue une sanction 
disproportionnée avec les faits qui peuvent la motiver, la collec- 
tivité n'ayant, en fait, pas à souffrir des fautes qui pourraient 
être commises par certains conseils. Votre commission a donc 
abandonné l'idée de retrait de la personnalité morale qu'elle 
préconisait dans son premier rapport. Néanmoins elle a jugé 
opportun de prévoir une sanction en cas de déséqui:ibre de bud- 
get pour deux exercices successifs, Cette sanction, elle l'a 
trouvée dans les principes de notre droit administratif qui pré- 
voit la dissolution d'un conseil ne pouvant équilibrer son bud- 
et, Cet amendement présenté par la commission des aflaires 
nancières a été retenu à l'unanimité par votre commission de 
politique générale. 


Votre commission, pour la eixième question, en raison des 
principes qui découlent de la décision de création obligatoire des 
conseils locaux et d'attribution facultative de la personnalité 
morale, a décidé que l'autorité administrative serait appelée 
obligatoirement à consulter les conseils de circonscription sur 
un certain nombre de matières dont elle n'a pas déterminé Ja 
liste en raison du caractère restrictif que prendrait forcément 
une énumération, en raison aussi de la diversité des territoires 
et de la diversité des sroblèmes qui peuvent se poser surtout à 
l'échelon le plus bas comme il a été prévu pour la création de 
ces conseils, Cette mesure tend, comme nous le disions précé- 
dermment, à prévoir le stage d'apprentissage des conseils non 
encore dotés de la personnalité morale et à faire participer plus 
étroitement encore l'ensemble de ces conseils à la gestion des 
affaires de la collectivité, 


Enfin, le dernier prollème que présente la septième question 
posée dans le rapport était le mode de désignation des membres 
des conseils de circonscription ? La totalité de ses membres doit- 
elle être élue au suffrage universel direct comme le suggéraient 
les amendement de MM. Odru et Montrat, au suffrage univer- 
sel indirect comme le suggérait un amendement de M. Charles- 
Cros ? Convenait-il de soumettre à l'élection seulement deux 
Lers des membres du conseil comme le suggérait un amende- 
ment de la commission des affaires financières ou bien au 
contraire reprenant le texte gouvernemental, valait-il mieux que 
Jes membres de ces conseils soient désignés de façon « à assurer 
Ja repré-entation des collectivités autochtones et des intérêts 
locaux d'ordre social, culturel et économique ? » Un large débat 


s'est instauré sur ce problème. Plusieurs collègues ont fait valoir ‘ 


qu'en certaines régions de l'Afrique, du fait du recul de règles 
raditionnelles, l'élection de la totalité des membres au suffrage 
universel peut s'envisager. Par contre, dans d'autres régions ou 
les institutions traditionnelles ont conservé leurs assises, l’élec- 
lion au suffrage universel ne signiflerait pas grand'chose. D'au- 
tres ont fait ressortir, se basant sur l'expérience faite en Afrique 
occidentale française concernant les S. M. P. R. où deux tiers 
des membres sont élus au suffrage universel, que la meilleure 
solution serait de faire collaborer les élites traditionnelles avec 
les représentants d'intérêts économiques et les élus du suffrage 
universel. Enfin s'apparentant à cette dernière idée, une propo- 
sition fut faite, tendant à ne pas préciser la proportion d'élus 
tout en prévoyant que ceux-ci devraient avoir la majorité au 


- Eynac me permettra sans doute de lui dire que si ces cadres 


sein du conseil de circonscription. Votre commission de poli. 
que générale, à l'unanimité moins deux voix, n'a pas cru devoir 
retenir l'élection de la totalité des membres des conseils au sut. 
frage universel. A l'unanimité, elle n'a pas retenu également 
la désignation de la totalité des membres. Par un premier vote 
unanime, elle s’est d’abord mg en faveur de l'élection 
d'une majorité de membres élus au sein des conseils locaux et 
par un second vote, en faveur d'une proportion de deux tiers’ 
un tiers comme le proposait la commission des affaires finan: 
cières. 

A l'issue de ces prises de position fondamentales, votre com. 
mission, au cours de sa séance du mardi 5 juillet, a adopté Je 
texte définitif dont vous avez entre les mains à la fois le tableau 
comparatif et le libellé, et dont vous pourrez trouver l'analyse 
dans le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter, 


J'ajoute, mes chers collègues, en conclusion, que ce rapport 
est le fruit d’un très long travail et surtout d’une collaboration 
suivie entre les membres de la commission des affaires finan- 
cières et de la commission de politique généra'e. Beaucoup, qui 
étaient partis dans ce débat avec des idées définitives sur un 
certain nombre de problèmes, ont fait un pas les uns vers 
les autres. Vous aurez du reste l’occasion, au cours de cette 
discussion de vous rendre compte des difficultés présentées par 
ce sujet. 

Soyez, mes chers collègues, persuadés que ce jour, où nous 
votons ce projet concernant les conseils de circonscription, est 
un grand jour pour l’Union française. IL est important pour 
l'Afrique, pour les Africains, pour les institutions de base que 
nous essayons de créer, que cela soit fait. Il faut que le débat 
ait l'ampleur qu'il mérite, mais il faut aussi que le texte que 
nous élaborons soit à la fois raisonnable et généreux et voté 
par tous. Je souhaite vivement que pour un ie r+ qui engage 
aussi gravement et profondément l'avenir de l’Union francaise, 
nous ayons un vote d'unanimité, (Très bien! très Lien! Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, dans la diseus- 
sion générale. 


M. Cazelles. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
rapport supplémentaire de la commission de politique gené- 
rale sur lequel vous ttes appelés à vous prononcer reprend, 
dans son ensemble, le projet que j'ai eu l'honneur de vous 
présenter au nom de la commission des affaires financières. 


Bien souvent, dans cette Assemblée, on a reproché à cette 
dernière commission de demander à être saisie pour avis de 
projets divers. Certains même ent préconisé la suppression des 
rapports pour avis. Il m'est aujourd’hu: agréable de constater 
que c'est grâce au travail de celte commission que l'on a pu 
remettre en chantier l'étude de cet important problème. 

Certes, au cours de cette deuxième étude, les opinions, les 
conceptions politiques des uns et des autres se sont parfois 
heurtées ; mais, étant tous animés du même souci, il nous a été 
facile de trouver un texte audacieux, mais raisonné, 


Ce n'est done pas comme rapporteur pour avis que j'inter- 
viens — puisque satisfaction nous est donnée dans Je texte du 
rapport ET mais comme représentant du groupe 
socialiste. 1 est temps, à mon sens, de mettre fin à toutes les 
équivoques qui compromettent la possibilité d'une organisat:on 
structurale de l'Union française. 


Cette mise au point vient en son temps, surtout après l’impor- 
tant débat sur la réforme des structures de l'Union française. 
Le texte proposé par la commission des affaires financières, qui 
modifie complètement le projet gouvernemental et se rappro- 
che, comme le fait d'ailleurs observer notre collègue M. Laurin, 
du contre-projet socialiste, pose néanmoins le problème sur le 
plan politique. Certes, nous, socialistes, qui n'avons jamais 
oublié les enseignements que nous a légués le gouverneur géné- 
ral Eboué, eussions préféré que M. le rapporteur les rappelit 
dans son premier rapport. Depuis longtemps d’ailleurs ses con- 
ceptions ont guidé notre action. 


Lorsqu'en 1946, M. Marius Moutet, alors ministre de la France 
d'outre-mer, fit voter la loi instituant les assemblées locales, il 
marquait par son geste la volonté des socialistes d’édifier une 
véritable construction et non pas, comme il a été répété par 
la suite, de poser un toit sur un édifice sans fondation. Il est 
regrettable qu'en dix années la charpente seule ait été dressée 
et que nous soyons encore seulement aujourd’hui appelés à 
nous prononcer sur les organismes locaux de représentation 
des aspirations politiques, économiques et sociales des popula- 
tions d'outre-mer. 


C'est M. le président Laurent-Eynac qui dans sa récente inter- 
vention affirmait que les cadres fixés dans la Constitution ont 
éclaté en moins de dix ans. L'honorable président M. Laurent- 
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iclaté, c'est que, depuis dix ans, rien n'a été fait et, au 
on = les gouvernements successifs se sont ingéniés à libé- 
rer le corset dans lequel la Constitution de 1946 avait enfermé 
J système de l'administration directe, Il s’agit moins de 
re rmer que d'appliquer loyalement les principes de Ja Cons- 
titution qui est notre loi à tous. (Très bien! très Lien! à gau- 


che.) 

ne pense , pour ma part, que ces conseils de circons- 
ciption Puissent géner l’évolution normale des assemblées ter- 
ritoriales. Ils doivent, au contraire, renforcer leur autorité et 
leur permettre une accession rapide non pas à un pouvoir légis- 
lanf secondaire par voie d'ordonnances — dont a fait état à cette 
tribune M. le ministre de la France d'outre-mer — mais à un 
\erilable pouvoir législatif sur les problèmes spécifiquement 
africains, 

C'est essentiellement sur ce point que je voulais intervenir 
cir il ne s'agit pas dans notre esprit d'ébaucher comme on 
l'a déjà trop souvent fait, une caricature d'organisation sus- 
ceptible de faire patienter les légitimes revendications mais de 
«'atteler honnêtement et courageusement à une réforme néces- 
sure et urgente, C'est celte nécessité d'appeler les populations 
d'outre-mer à la gestion de leurs propres affaires et de les met- 
tie en face des responsabilités d'une telle gestion qui avait 
amené votre commission des affaires financières à se prononcer 
en faveur de l'octroi de la personnalité morale à tous les con- 
seils de circonscription, | 

Certains de nos collègues nous ont fait toutefois remarquer 
que nous nous trouvions placés devant le dilemme suivant: 
ou bien restreindre le nombre des conseils de circonscription 
ct accorder à tous la personnalité morale, ou bien généraliser 
la reforme et prévoir des attributions différentes suivant le 
iegré de maturité po'itique des populations intéressées. 


Cette deuxième formule a prévalu, mais j'avoue, pour ma 
part, m'y être rallié avec beaucoup de réticence, et j'aurais 
preferé, plutôt que de prévoir des attributions différentes, une 
graduation dans les responsabilités octroyées à ces conseils 
de circonseription. 

C'est un compromis facile que de créer des organismes 
consultatifs, car il satisfait à la fois les hommes politiques 
locaux, qui v voient un moven de s'exprimer et, il faut le dire 
aussi, de critiquer les dépositaires de la puissance publique qui 
y \oicnt, eux, le moyen de conserver par ce nouveau biais les 
prerogatives d'un commandement périmé. 


Cependant, je crains ge la formule retenue ne nous permette 
pas d'atteindre l'objectif que nous poursuivons. L'apprentissage 
des populations insuffisamment rompues aux problèmes poli- 
tiques, économiques et sociaux, est une nécessité. Mais, en ces 
maitres, l'enseignement pe l'exemple n’a jamais eu de valeur 
tducative réelle. et je préférerais, pour ma part, les formes poli- 
tiques d'un apprentissage d'où la notion de responsabilité n'est 
pas exclue, L'Afrique noire, d’ailleurs, a déjä vécu des ex 
iiences semblables, et il n’est pas besoin, comme le fait notre 
collègue M. Laurin, de rechercher dans la formule des secteurs 
d'amélioration rurale algériens des exemples d'une gestion 
directe par les intéressés. 

Ainsi que j'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion de le signaler 
à cette tribune, l'Afrique occidentale française n’a pas hésité, 
en malière de paysanat, à s'engager dans une voie où l’éman- 
Cipalion économique vient s'aligner sur les libertés politiques 
définies par la Constitution. L'expérience des sociétés mutuelles 
de process rurale, qui ont été essaimées dans la fédération 
d'Afrique occidentale française, nous montre suffisamment l’in- 
leret que les populations rurales savent apporter à la gestion 
de leurs propres affaires. 


Le résultat des élections pour la formation des conseils 
d administration de ces mutuelles nos montre qu’il n’est point 
esoin d'une intervention, aussi avisée soit-elle, de la puis- 
nn ublique pour que soit résolu le problème de la coexis- 
cnce des structures coutumières avec les cadres nouvellement 
(Tees par une prise- de conscience des problèmes politiques. 


M. Montrat. Très bien ! 


M. Cazelles. À quelques exceptions près, le problème de la 
chefferie n’est pas venu s’opposer au problème de la nouvelle 
promotion de l’homme politique, et je me suis plu à retrouver 
dans ces conseils d'administration cette symbiose de l'élément 


traditionnel et de la représentation évolutive de la pensée afri- . 


Caine, 


Nous en sommes aujourd’hui à vouloir étendre à la masse des 
populations africaines la participation à la gestion de leurs inté- 
tels en respectant les contingences locales et en essayant de 
fixer une Structure de base, car l’évolution des peuples ne peut 
se faire sans leur concours et c’est là la véritable démocratie. 1 
ne peut être question d'établir un cadre strict; nous savons 


tous qu'il faudra l'adapter aux régions, aux collectivités, aux 
civilisations si diverses. Mais il faut en poser les principes et, 
dès 1946, les élus autochtones, au cours du débat qui s’instaura 
à l’Assemblée nationale sur les assemblées locales, insistèrent 
sur la nécessité pour eux de participer le plus tôt possible à la 
pe des aflaires de leur pays. Maintenant, nous voulons leur 

onner cette possibilité à un stade qui touche d'encore plus près 
la masse africaine. 


Je voudrais maintenant, si vous me le permettez, m'adresser 


à ceux qui, demain, vont être appelés à prendre des responsabi- 
lités en application de ce texte. Ils devront aborder ces nou- 


‘velles obligations avec bon sens et courage; leur rôle va être 


rendu très difficile ; ils devront se défendre de céder à la facilité 
de la revendication systématique et se mettre face aux dures 
réalités que commande la gestion des problèmes économiques 
et sociaux. La meilleure preuve qu'ils pourront donner de leur 
attachement à leur pays et à la France, c’est la valeur de leur 
administration. C’est par leur valeur morale, l’impartialité de 
leur gestion, le oi dans l’action qu'ils se qualifleront non 
seulement aux yeux de leurs administrés mais aussi à l'égard 
de la République qui leur a fait confiance. 


Le texte qui vous est pro répond, dans son ensemble, à 
l'essentiel de ces prévecupations et doit permettre cette évolu- 
tion, sans doute prudente mais que nous voulons certaine. Ce 
n’est donc pas sur le texte lui-même. qu'il importe aujourd’hui 
d'intervenir, mais sur les intentions qui président à son élabo- 
ration et sur les objectifs qu’il convient de poursuivre. 


Dernièrement, M. le ministre de la France d'outre-mer a bien 
voulu nous faire connaître ses conceptions sur l’organisation 
de l’Union française. Je ne crois pas trahir sa pensée en la résu- 
mant sous cette forme: d’abord une décentralisation adminis- 
trative ;: ensuite une étude des réformes en matière politique. Je 
connais les difficultés inéluctables d'une définition à la fois 
simple et claire des liens qui doivent unir les territoires d'outre- 
mer à la France, et je souhaile une large décentralisation admi- 
nistrative, qui peut constituer un pas important vers le but que 
nous recherchons. 


Je suis toutefois convaineu que rien de sérieux ne Sera entre- 
pris si nous voulons masquer le problème politique par des 
réformes administratives. La réorganisation administrative, vous 
le sentez bien, est conditionnée par la forme à la fois Lee 
et juridique. M. le ministre Jui-même le reconnaît, lorsqu'il 
signale qu’un obstacle à une décentralisation préalable réside 
dans certaines - de nos dispositions constitutionnelles. Pour 
reprendre ses termes, nous ne sommes pas de ceux qui auraient 
la « tentation de facilité ». Nous avons été les premiers à 
appuyer sur la nécessité d’une décentralisation, nous ne nous 
sommes pas caché que c’est là une tâche difficile. En matière 
de paysanat, par exemple, le problème des.réalisations ne nous 
a pas échappé. De toute notre influence, et depuis plusieurs 
années, nous avons essayé d'améliorer le sort des paysans, en 
les aidant à s'organiser, en les orientant vers Ja coopération et 
le crédit agricole, susceptibles de les mettre à l'abri du mercan- 
tilisme et des affairistes. Loin de freiner Ja création des conseils 
de circonscriptions, nous avons voulu me ceux-ci puissent être 
créés à l'échelon de la plus petite cellule administrative, qui ne 

ut être une entrave à une évolution communale, mais son 

erment. Pous nous, les conseils de cercles ou de régions sont 
trop éloignés des populations, et ne pourraient que mal expri- 
mer leurs aspirations. 


Dans l'application, les étapes sont nombreuses et difficiles, 
mais nous sommes résolus à les franchir, car elles sont l’expres- 
sion même de notre conception. Si notre Assemblée et le Parle- 
ment nous suivent dans cette voie, si le gouvernement respon- 
sable de l'administration applique sans réticence ni restriction 
la loi en discussion, alors nous n’aurons pas à redouter, comme 
semblait le craindre M. le ministre de la France d'outre-mer, 
une déception de plus. . 


Mais, pour réaliser une Structure viable il faut que l’adminis- 
tration elle-même ne sape pas les fondations, L’exécutif se plaît 
à recommander la prudence au législatif, mais le Gouvernement 
serait parfois bien inspiré d'imposer le respect de l'esprit des 
lois à l'administration chargée de les appliquer. 


M. Bayrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. C'est ce 
que nous faisons. 


M. Cazelles, ]1 arrive pee souvent de constater que l’interpré- 
lation et l'application de la loi sont opposées à l'esprit dans 
lequel elle a été élaborée. M. le ministre de la France d’outre- 
mer à conclu lui-même que le meilleur ne serait pas dans la 
lettre des textes, mais dans nos consciences et dans notre cœur. 
C'est ce que nous souhaitons tous. Il n'en reste pas moins que 
la loi est nécessaire. 
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En ce qui concerne le projet que nous étudions actuellement 
après le projet gouvernemental, le contre-projet de notre col- 
Jégue et ami M. Charles-Cros, le texte qui en est résulté à Ja 
suile d'échanges de vues mulliples parait constituer un terrain 
d'entente qui se rapproche de l'objectif à atteindre. 

Comme Île faisait observer mon ami M. Charles-Cros au cours 
du débat de 5 mai dernier, il nous à paru nécessaire d'éviter le 
danger de créer entre l'assemblée territoriale et la commune 
des assemblées de cercles ou de régions _ seraient dans beau- 
coup de cas susceptibles de rompre l'équilibre politique et admi- 
nistratif auquel les sages réformes législatives concernant les 
assemblées territoriales et les municipalités nous permettent 
actuellement d'aboutir. 

C'est pourquoi nous, socialiste?, avons préconisé que ces 
conseils s’acheminent le plus rapidement possible vers là com- 
mune rurale sur la base de Ja réforme traditionnelle: canton 
ou groupe de cantons. Lors de ce débat, M. le secrétaire d'Etat 

la France d'outre-mer nous a rappelé qu'il ne saurait être 
question de fixer, de Paris, de manière uniforme et impérative, 
un cadre rigide qui devrait s'appliquer à des régions des collec- 
tivités et des civilisations d'une aussi grande diversilé que 
celles que nous rencontrons en Afrique noire. 

M. le secrélaire d'Etat a ajouté que le contre-projet de 
M. Charles-Cros, comme du reste le rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières que j'ai développé devant 
vous, « uniflaient à l'excès une réglementation qui doit demeu- 
rer diverse, empêchant ainsi les assemblées locales, les hauts 


commissaires, les chefs de territoires de prendre les responsa- ‘ 


bilités qui doivent rester leurs ». 


Enfin, en ce qui concerne la composition de ces conseils, 
M. le secrétaire d'Etat a ajouté que « le Gouvernement n'exclut 
nullement la présence de membres élus », mais ne veut pas 
‘décider que tous les conseils seront composés sur la même base. 
I! estime en outre que dans certaines régions il serait possib!e 
de prévoir « l'élection d'une maporité des membres des 
conseils »; d'autres n'auraient qu'une minorité et même, dans 
cerlains cas, les membres devraient être désignés et non élus. 


Enfin, la commission des affaires financières avait préconisé 
l'attribution de la personnalité morale à tous les conseils. Sur 
ce point, M. le secrétaire d'Etat pense qu'en eflet il s'agit d’un 
objectif à atteindre mais qu'il ne peut l'être dans l’état actuel 
des choses, A regret, la commission a cédé sur ce point, pour 
les raisons exposées plus haut et sur lesquelles nous ne revien- 
drons pas. 


Nous ne pensons pas cependant que le cadre que nous avons 
prévu, même de Paris. soit trop rigide. Nous savons qu'il s'ap- 
plique à des collectivités et à des civilisations très diverses, 
mais c'est justement paree que nous leur faisons confiance que 
nous espérons une adaptation possible. 


Ces arguments, d'ailleurs, nous les avions déjà entendus lors 
de la création des assemblées territoriales et aussi à l'occasion 
des lois municipales, Bien avant, ces arguments ont servi: 
n'est-ce pas déjà en 1789 ceux qui combattaient le suffrage 
universel qui utilisaient le manque de niveau intellectuel pour 
justifier leur position ? Mais l'expérience démontre que nous 
avons eu raison alors d'avoir de l'audace. Nous craignons 
davantage « l'imprécision voulue » des textes gouvernemen- 
taux et des lois-cadres, même et surtout souples, qui préservent 
toujours l'autorité de l'administration et permettent au Gou- 
vernement non seulement de donner l'orientation politique 
qu'il souhaile, mais d'imposer sa politique. 


La proposilion de Ja commission des affaires financières de 
fixer par avance le nombre de membres élus africains au sein 
des conseils marque le désir de sa part d’une démoeratisation 
accélérée, mais aussi tempérée. La présence du tiers de per- 
sonnalilés désignées lui parait être la garantie de l'évolution 
des masses dans un climat de confiance où chacun est mis en 
face de ses responsabilités. Dans l'esprit de la commission, 
elle facilitera Ja formation d'élites autochtones et permettra 
ainsi d'arriver, à brève échéance, à la formation de conseils 
entièrement élus. 


Si le contrôle était trop rigide, le respect de l'autorité dispa- 
raitrait rapidement, ce qui favoriserait l'esprit de revendi- 
calion; des oppositions se formeraient, qui auraient tendance 
à devenir irréductibles, alors que dans un climat de confiance, 
tout est possible, La commission pense que la représentation 
proposée doit étre capable de créer un climat. 


Pour nous, socialistes, nous aurions préféré que l'ensemble 
du conseil de circonseriplion fût élu au suffrage universel. 
(Très bien! très bien! à aauche.) Nous savons qu'il y aura des 
difticuités de mise en place et de démarrage ; certaines subdivi- 
sions v“omposeront et réuniront difficilement leurs conseils. 
Müis ces dfigullés, déjà rencontrées lors de Ja création des 


, assemblées territoriales, ont éié surmontées, et personne main. 


tenant ne songerait à discuter leur autorité ; mieux encore, tous 
ont oublié les objections faites à leur création. 

Enfin, il me semble opportun de préciser ce qu'on entenq 
par « collectivités locales », expression souvent employée sans 
songer à son vérilable sens appliqué à la terre africaine. Ce 
vocable désigre, p'atiquement, des groupements très différents 
et ï: paraît nécessaire, pour éviter toute équivoque, de définir 
de manière précise ce qu’il signifie exactement, 

y a, en fait, deux catégories de collectivités loca'es: Jes, 
groupements humains de droit publie, à base ethnique, qui, 
relèvent de la tradition, et les collectivités organisées sous la! 
forme de communes, cantons, subdivisions, où districts, Les | 
premières sont très anciennes et ont gardé la forme tradition! 
nelle. Les secondes sont de créalion récente et ont déjà subi! 
une organisation admiuistrative moderne. 

Trois projets sont actuellement en instance dèvant le Parle. 
ment. Ils sont relatifs, d’une part, au statut des chefs coutu- 
miers; d'autre part, aux municipalités — la sera votée sous 
peu, nous l'espérons — enfin, aux conseils et aux budgets de 
circonscription, et c'est là-dessus que notre avis est demandé 
aujourd'hui. Nous sommes donc en pleine période transitoire et 
si les collectivités locales anciennes fonctionnent mal — c'est 
notre collègue M. Rogué qui a fait allusion à ce malaise — Jes 
collectivités nouvelles que nous voulons instaurer auront certai- 
nement une période de rûdage difficile. 


Cette crise des collectivités locales dans les territo:res d'outre- 
mer n'est d'ailleurs qu'un aspect de la crise que traversent lous 
les territoires en pleine évolution, tant sur le plan politique que 
sur le plan économique et social. Il ne paraît plus possible de 
retrouver pour elles un équilibre sous leur forme traditionnelle, 
IL nous faut donc rechercher un équilibre nouveau et en faci- 
liter l'instauration. Pour cela, il faut faire preuve de beaucoup 
de prudence dans la réforme des institutions traditionnels 
auxquelles sont encore attachées des peuplades peu touchées 
par l’évolution politique, sociale, économique, et qui ne pour- 
ront être amentes que lentement, par étapes, à une organisation 
démocratique nouvelle. (Très bien! très bien! au centre.) Mais 
il faut aussi agir avec audace, beaucoup d’audace, dans là 
promotion de ces institutions nouvelles qui tendront à l'amél o- 
ration du niveau de vie des populations, 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. Cazelles. En tout état de cause, la France ne peut pas 
rester dans l'’immobilisme ou la passivité à l'égard des popi- 
lations africaines qui sont, elles, en pleine période évoluli\e 
et qui prennent conscience des remous qui agitent leur. socic'é 
sous l'influnce des conceptions nouvelles. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé, mais je voudrais, avant 
de descendre de celte tribune, vous redire que nous devons 
avoir de l'audace au regard de ces réformes. Si nous savons 
affirmer clairement que, pour la France, ce qui compte seul, 
c'est « l'humain », nous aurons ouvert à l'Afrique Ja voie de 
la libération politique ; nous aurons préparé son envol vers des 
destinées démocratiques et républicaines. La France a toujours 
eu foi en l'homme et la preuve est faite que cette confiance à 
toujours été payante. (Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cheikh Sidya. 


M. Cheikh Sidya. Monsieur le ministre, mesdames, messieu'*, 
mes chers collègues, j'approuvé sans réserve l'intégralité du 
rapport présenté par mon collègue et ami M. Laurin au mom de 
notre commission de politique générale. Cependant, je voudrais 
simplement attirer l'attention de notre Assemblée et du Gouver- 
nement sur l'importance d'une question à laquelle le rapporteur 
a fait allusion dans les différents passages de son exposé, el qui 
demeure, malheureusement, sans solution. 

Il s'agit pour moi de la chefferie traditionnelle dans tous les 


territoires d'outre-mer et plus particulièrement en Maurilan e. 
11 convient, mes chers collègues, de distinguer la société tradi- 


.- tionnelle, où se maintient solidement enracinée la coutume, 


des agglomérations urbaines. Cette société demeure très attachée 
à son chef traditionnel. H faut respecter, comme l'a écrit le 
ouverneur général Eboué, la coutume et les chefs qui en sont 
‘émanation, Les autochtones aiment mieux les défauts de leur 
patrie qu'une méthode qui conduit à n'avoir plus de patrie. 1e 
sentiment de la patrie est universel.et, dans la société auloch- 
tone, c'est le chef qui l'incarne. Sans chef, et par conséquent 
sans patrie, l'autochtone se démoralise, à moins qu'un exode 
collectif ne transporte et ne reforme ailleurs la vie de la tribu 
menacée sur sa propre terre. 

Dire que l'institution des chefferies traditionnelles est dépass:® 
ou en contradiction avec l’état actuel des choses, c'est prend e 
peut-être ses désirs pour des réalités, mais cela n'est nullement 
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-confurme à la réalité, Le chef traditionnel représente sa tribu 
Lou son camon auprès de Fadministration et il est le dépositaire 
‘du pouvoir de:celle-i. H-est investi d’une confiance réelle. 
Sans lui et sans de sa situation matérielle et 
morale, l'application dés nouvelles 

l'échelon tribu ou canton me paraissent impossibles. 


li est temps, grand temps même, de pe à ces pauvres 
citovens de l'Union française ct de régler leur situation menacée 
ipar les nouvelles institutions politiques. ltenseignez-vous sur 
Les conditions dans lesquelles les chefs traditionnels sont actuel- 
lement nommés, licenciés, révoqués et rémunérés et vous verrez 
qu'il est vraiment opportun dé se pencher sur la question et 
de la resoudre définitivement. Un ehef traditionnel d'une grande 
ibn est payé trois: fois - moins que son ancien serviteur 
manœuvre dans la même localité. Privé de considération, le 
pauvre chef traditionnel peut eroire que les institutions actuelles 
sont faites pour le léser et l'isoler complètement, 

l'our adapter ces nouvelles institutions à la vie actuelle des 
populalions des terriloires - d'outre-mer sans blesser leur 
en re je pense qu'il est souhaitable qué les représen- 
tants de 
d'outre-mer formés à l’école nationale de la France d'outre-mer, 
appelée autrefois école coloniale, C'est avec ces administrateurs 
que l'Africain traite de ses questions, exprime ses désirs sans 
re<erve et sans gène. Ces administrateurs sont habitués à l’Afri- 
cain et par leur formation même et par leur expérience. IL est, 
de ce fait, inquiétant que les grands postes de commandement 
— secrétariat général, gouverneur — se voient maintenant, en 
Af:.que, confiés à des fonctionnaires venant d’'Indochine, alors 
que rous avons dans les territoires d'outre-mer des administra- 
teurs en chef et des administrateurs de classe exceptionnelle 
qui connaissent tous nos problèmes les plus divers et les plus 
compliqués. « Dépanner » ces fonctionnaires d'Indochine est une 
nécessité, mais leur donner de hauts postes de commandement 
au détwiment des autres fonctionnaires d'outre-mer est une 
erreur. L'Africain préfère traiter de ces questions avec l'admi- 
nistrateur qu'il a connu depuis sa sortie de l'école, plutôt 


çqu'avec le « monsieur » qu'il n'a jamais vu. Les problèmes 


africains, disons-le, n'ont rien de comparable à ceux de l'Asie. 

Faire un statut pour les chefs traditionnels, donner les postes 
de commandement — secrétaire général, gouverneur... — aux 
adiministrateurs de la France d'outre-mer, telles sont, selon 
‘moi, les conditions essentielles pour l'application heureuse des 
nouvelles institutions qu'on est en train de donner aux terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


| M. Bayrou, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Mon- 
sieur de president, mesdames, messieurs, au cours de celle 
discussion générale, et avant que vous passiez à l'examen des 
articles du projet de loi qui vous est soumis, le Gouvernement 
a le devoir de préciser avec la plus graude netteté sa position 
sur un problème dont l'urgence et la gravité n'échappent à 
aucun de nous, 4 


La réforme qu'il s’agit de mettre en œuvre intéresse, en 
effet, les populations africaines rurales, c'est-à-dire qu'elle 
influera sur la vie collective de plusieurs millions d'hommes. 
C'est là un point sur lequel on ne saurait trop insister. 


Les textes Cont nous discutons le plus souvent lorqu'il s'agit 
de l'Afrique ne concernent, en fait, qu'une minorité. Dans la 
plupart des cas, il s'agit de mesures qui ne valent guère que 
pour l'Afrique des villes, pour l'Afrique modemmé, celle du 
vingtième siècle, celle qui fait l’objet de notre constant souci, 
el nous avons raison car cle préfigure une évolution que nous 
souhaitons voir se poursuivre et se généraliser ; mais il y aussi 
l'autre Afrique, si je puis dire …. 


M. Ba. ]L n'y à qu'une Afrique! 


M. le une Afrique qui est encore bien proche de 
celle d'hier, l'Afrique des campagnes, des villages, de la 
brousse, celle qui forme l'assise qui supporte tout l'édifice. 
A celle Afrique aussi nous avons le devoir de penser, sous 
peine d'accroitre et de perpétuer un déséquilibre générateur 
d'anarchie et d'injustice socia'e. 


On l'a dit bien souvent: « Le toit, les superstructures nons 
Out fait parfois-oublier les fondations et l'infrastructure. » 1e 
bProjel qui vous est soumis réagit contre cette tendance; il va 
dans le sens du développement et du progrès, qu'une démo- 
cralie digne de ce nom a l'obligation d'assurer à tous les 
Ciloyens, quels qu'ils suient, et où qu'ils se t'ouvent. 


Si la réforme dont nous nous occupons -est nn succès, el'e 
peut avoir des conéquences incaleu:ables pour le paysan noir, 
appelé ainsi à faire l'apprentissage d'une libre gestion de ses 
bropres affaires dans un cadre familial, Elle peut aussi agir 


institutions et Févolution à 


exécutif soient des administrateurs de la France 


sion de presq 


très heureusement sur les institutions traditionnelles et contri- 
buer à résoudre, sans-heurt, ni bouleversement, le si délicat 
problème des chelferies. | 
Mais si par halh. ur, elle devait un érhec, craignons alors, 
mesdames et messieurs, les redoutables prolongements d'une 
expérience manquée et d'un grand espoir déçu. Nous avons’ 
donc l’impérieux devoir de mettre au depart toutes les chances! 
de notre côté, pour que l'institution de conseils de cireoncerip- 
tions soit une pleine, une complète réussite. “… 

Dès lors, que faut-il faire ? 

Les rapports très complets de vos: commissions, ainsi que 
l'exposé des orateurs qui ont déjà évoqué ce problème à votré 
trihune font ressortir, avec le désir commun d'aboutir à un 
texte valable et efficice; un certain nombre de divergences qui! 
tiennent plu, d'ailleurs, à la méthode à suivre qu'au fond des 
choses, et que je schématiserai en. deux thèses que je vais 
m'efforcer dé résumer sans les trahir, 

La première, qui s'exprime notamment dans le projet de loi, 
gouvernemental, consiste à faire, de propos délibéré, du texte. 
en discusion une loi-cadre, une loi qui se borne à poser des 
principes très généraux, laissant aux autorités locales une! 
grande liberté pour déterminer les modalités d'application, 
compte tenu des cantingences particuières aux différentes 
régions envisagées. 

La seconde thèse, calle qui inspirait le contre-projet présenté 
par M. Charles Cros ainsi que la plupart des amendements sou- 
tenus par votre commission des affaires financières, affsme que 
le Parlement lui-même, dans la loi qu'il adoptera, doit régler, 
sinon certes tous les détails du fonctionnement des conseils 
de circonscription, du moins les principales dispositions rela- 
lives à leur composition et à leurs attributions, | 


En bref, les tenants de la première opinion mettent l'accent. 
sur le respect nécessaire de la diversité des situations hs td 
cependant que les partisans de la seconde sont avant tout sen- 
sibles à l'unité, à luniversalité des principes que doit consa-' 
crer la nouvelle loi, et désireux d'éviter tout risque de défor- 
mation de ces principes par les mesurés locales d'application. 

Le débat, vous le savez, mesdames et messieurs, mieux que: 
personne, n'est pas nouveau, car ces deux préoccupations, 
que je viens de rappeler apparaissent et s'affrontent à l'ocea- 
ue toutes les discussions auxquelles donne lieu 
la législation applicable aux territoires d'outre-mer, 


M. Charles-Cros. Monsieur le ministre, me permetltez-vous de! 
vous interrompre ? Ù 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros avec l'auto-| 
risation de M. le ministre, 


M. Charles-Cros. Jé vous remercie, monsieur le ministre. Vous. 
venez de mettre en cause les tenants de la thèse qui veut que,! 
dans un cadre assez large et tout de même précis, l'orientation 
de la loi soit nettement détinie, C'est notre thèse. 

Nous ne voulons pas entrer dans les détails mais je puis 
vous assurer que le groupe socialiste est très respectueux des: 
attributions des assemblées territoriales. Cependant, il faut: 
aussi que la loi précise certains points et ne les laisse pas à 
la libre appréciation des territoires, 

En eflet, en disant cela, nous ne faisons qu'appliquer l'arti- 
cle 72 de la Constitution qui stipule: « Dans les territoires 
d'outre-mer, le pouvoir législatif appartient au Parlement en 
ce qui concerne... — et je passe quelques mots — ...l'organ:- 
sation politique et administrative, » Nous sommes, je crois, 
en plein dans l’organisation politique et administrative et notre 
pensée — je tiens à la définir une fois*de plus pour qu'elle 
pe soit pas déformée — est de laisser aux assemblées territo- 
riales la plus grande Jalitude pour fixer les délails, les modalités 
d'application de la Joi, mais il faut aussi que la loi définisse 
sans équivoque les principes directeurs. (Très bien! très bien! 
Applaudissements à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur Charles- 
Cros, Je ne crois pas qu'il y ait eontradietion entre ce que j'at 
dit et ce que vous avez affirmé, mais il est aisé de constater 
que vous sortez véritablement de la loi-cadre très souple dont 
je parlais tout à l'heure. 


En réalité, beaucoup mains que contradictoires, ces préocerr- 
pations sont, au fond, complémentaires car il est bien certain 
que la législation des territoires d'outre-mer doit réaliser, ls 
mieux ou le moins mal possible, cette diversité dans l'uniié 
qui peut seule concilier le respect des contingences locales 
avec celui des principes fondamentaux de la République. 


Toutefois, le problème se pose différemment selon les ma- 
tières où il s'agit de légiférer. IL y a des sujets à caractèrs 
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technique, par exemple, dont les particularités locales tendent 
à disparaitre au regard des analogies qu'ils présentent avec 
ceux que l'on traite en métropole, Dans ces hypothèses, il n'y 
a que des avantages à prévoir des textes détaillés, rédigés 
compte tenu de l'expérience acquise en France, textes qui 
s appliquent de la mème manière dans tous les territoires. 

Mais il est d'autres domaines où les questions à résoudre 
varient de facon parfois fondamentale selon qu'elles se posent 
en France ou en Afrique, en Afrique occidentale française ou en 
Afrique équatoriale française, au Sénégal ou en Côte d'Ivoire, 
dans une chefferie sahélienne ou dans un village de la forêt. 
L'élément de diversité prend dans ee cas sa revanche. J1 vient 
au premier plan. C'est de Jui qu'il faut, en tout premier lieu, 


tenir compte, sous peine de bâtir un texte qui ne correspondrait . 


nulle part à la réalité, 

Mesdames et messieurs, s’il est un problème dont les données 
sont essentiellement variables et contingentes, c'est bien celui 
dont nous disculons aujourd'hui. Sans doute, même ici ren- 
controns-nous quelques principes fondamentaux sur lesquels 
ji ne saurait être question de transiger, et qu'il est dès lors 
légitime de consacrer par un texte de portée générale. 

Tel est, par exemple, le caractère représentatif que doivent 
avoir tous les conseils de circonscription, afin qu'ils soient de 
valables interprètes des vœux des populations, représenlati- 
vité qui ne peut être assurée que par une sorte de mariage des 
regles traditionnelles et de celles de aotre droit publie, 

Mais faut-il aller plus loin et, pour conserver le même exem- 
ple, préciser dans une loi les modalités selon lesquelles sera 
garanti et déterminé ce caractère représentatif, modalités qui 
se trouveraient ,dès lors, fixées ne varietur pour toutes les sub- 
uivisions de les territoires d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française ? Pour sa part, mesdames 
e! messieurs, le Gouvernement ne le pense pas. 

Le Gouvernement ne pense pas. en effet, qu'une formule 
uniforme, aussi bien étudiée soit-elle, — et je n'ignore pas 
que celle du rapport de votre commission de politique générale 
constilue un “ompromis intervenu après un large débat, — 
puisse être salisfaisante au regard de la diversité des comi- 
liuns de vie et des structures sociaies. 

Je ne puis ici que répéter ce que j'ai déjà eu l'occasion 
d'affirmer à celte tmbune, il y a deux mois environ: tout sys- 
ième de eetle nature se trouverait tantôt en avance, tantôt en 
retrait par rapport à une évolution sur laquelle nous ne pou- 
vous agir que progressivement. En définitive, le régime um- 
forme ainsi consacré ne répondrait qu'exceptionnellement aux 
situations concrètes auxquelles il devrait s'appliquer. Je crains 
bien, mesdames et messieurs, que nous ne fassions alors 
du mauvais travail, et je vous demande de réfléchir une fois 
encore à la gravité de la décision que vous allez être amenés 
à prendre. 


Auparavant, il est nécessaire qu'aucune équivoque ne sub- 
siste sur les intentions du Gouvernement. Or, votre rapporteur 
— je me permets de le lui dire très amicalement — s'est mépris 
sur la signification d'un passage essentiel du projet gouverne- 
mental, qui sans doute n'avait pas élé rédigé avec toute ja 
clarté désirable, ce dont je m'excuse. 


Le Gouvernement n'a jamais voulu dire que, toujours où 
même dans la majorité des cas, la totalité des membres des 
conseils serait désignée par les gouverneurs. Le Gouverne- 
n'exelnt nullement l'élection, tout au moins pour parle, 
comme procédé de désignation des conseillers. I n'exclut 
mème pas, & priori, la proportion « deux tiers élus, un tiers 
Nommé », prevue par votre commission. Mais cela, à son sens, 
ne peut être une règle absolue. 


Fn résumé, s'il n'exclut aucune de ces solutions, le Gouver- 
nement, par contre, ne désire en consacrer aucune. Il se borne 
à poser un principe: les conseils doivent avoir un caractère 
représentatif au sens le plus large du mot. Is ne doivent done 
pas former je ne sais quelle réunion d'hommes de mt mars 
une assemblée qui soit en mesure de parler valablement àu 
nom des populations représentées. 


Comment, selon queiles modalités fera-t-on en sorte que les 
conseils ment véritablement ce caractère représentatif ? C'est 
un autre problème ou, plutôt, c'est une infinité d'autres pro- 
blèmes dont les données, je le répète, varient selon les terri- 
loires, voire même les régions d'un même territoire, c'est-à- 
dire, en fait, selon l'influence réelle dont jouissent les chefs 
tradilionnels dans les régions considérées. Et les instances les 
mieux placées pour résoudre ces problèmes ne sont-elle pas 
les chefs de territoires et les assemblées locales ? À coup sûr, 
ce sont elles qui, en fait, peuvent, dans les meilleures condi- 
tions, appréhender tous les éléments de la question à résoudre. 
Elles ont d'autre part, en droit, et je voudrais insister sur ce 
point, une vérilable vocation à traiter de genre de questions. 


Je vous demande d'y réfléchir, mesdames et messieurs. Dans 
cette enceinte, aussi bien qu'à l’Assemblée. nationale où au 
Conseil de la République, nous entendons depuis des années 
de vibrants appels en faveur d’une très large décentralisation, 
ll y a quelques semaines encore, et votre collègue le rappelait 
tout à l'heure, M. le ministre de la France d'outre-mer, aux 
applaudissements unanimes de votre Assemblée, parlait de ces 
« pouvoirs délibérants accrus » qu’il souhaiterait voir accorder 
aux assemblées des territoires d'outre-mer. N'y aurait-il pas, 
dès lors, une contradiction certaine à refuser aux autorités 
locales une large délégation de pouvoirs en une matière où, 

récisément, la nature des choses fait que les considérations 
ocales ont une particulière importance ? 


On dit souvent, mesdames et messieurs, que les parlemen- 
laires, partisans en thèse générale des économies, les refusent 
dans le détail. C’est là, bien sûr, une calomnie... Mais ne mér:- 
terions-nous pas un reproche du même genre si nous hésitions 
a laisser les chefs de territoires et les assemblées locales régle: 
les modalités d'application d'un texte qui les intéresse au pre- 
nier chef ? Ne pourrait-on pas dire, alors, avec quelque appa- 
rence de raison, que les plus hautes instances de la Répu- 
blique, décentralisatrices dans les grands principes, reculent 
devant les conséquences de ces mêmes principes lorsqu il 
s’agit, à propos de tel ou tel texte particulier, d'en faire l'ap- 
ou concrète, Nous devons réfléchir à cet aspect du pro- 
ème. 


Le dernier alinéa de l'article 1 du texte proposé par la 
commission me paraît enfin donner prise à la critique à un 
autre Er de vue. li prévoit, en effet, que l'élection des 
conseillers, lorsqu'il v aura élection se fera au suffrage univer- 
sel. Que le suffrage universel soit le but à atteindre pour toutes 
les consultations électorales dans les territoires d'outre-mer, le 
Gouvernement n'en disconvient certes pas. Mais, qu'il soit dès 
maintenant réalisable, et cela sans restriction dans toutes jes 
circonscriptions de l'Afrique noire, c’est une autre question. 


Le problème, vons le savez, a été récemment soulevé par 
l'Assemblée nationale lors des débats sur la loi municipale 
outre-mer. IL s'agissait alors des seules agglomérations urbai- 
nes. L'Assemiblée, cependant, a estimé que la sagesse comman- 
dait de prévoir une seule liste électorale, la liste utilisée pour 
les élections aux assemblées métropolitaines et aux conseils 
territoriaux servant également pour la désignation des conseil- 
lers municipaux. S'agissant de l'ensembie des subdivisions en 
Afrique noire, celte solution s'impose encore avec plus de 
force, Dans bien des cas, il serait matériellement impossible, 
faute de recensement suffisant, d'établir dans le cadre du sut- 
frage universel, des listes sérieuses, Partout, la dualité des 
listes — l’une pour les élections aux conseils de circonserip- 
tion, la seconde pour les autres consultations — introduirait 
une inextricable confusion, 


Enfin, ne serait-il pas quelque peu choquant de voir les dépu- 
tés, par exemple, désignés par un collège électoral moins fourni 
que celui des conseillers de subdivision ? 


Je n'insisterai pas, mesdames et messieurs, sur les quelques 
sutres points où le Gouvernement ne peut, à son shnel regret, 
adopter intégralement la thèse de votre commission de poli- 
tique générale. 


Je citerai très rapidement le deuxième alinéa de l'article 2, 
qui prévoit qu'en cas de désaccord entre le chef de territoire 
et l'assemblée territoriale sur l'attribution de la personnal.té 
morale à une circonscription, c'est un décret rendu après avis 
conforme de votre Assemblée, qui arbitrerait le différend, car 
une telle procédure parait véritablement trop lourde, 


Je cilerai encore l'article 6 du texte proposé par votre com- 
mission : il me semble que la sanction qu'il prévoit en cas de 
déséquilibre budgétaire, ne soit pas suffisante, 


Je tiens, par contre, à affirmer l'accord du Gouvernement sur 
d'autres modifications importantes à son projet primitif, C'esi 
ainsi qu'il accepte bien volontiers que la création des conselis 
soit automatique dans un délai de deux ans. 


. C'est ainsi encore qu'il se range à l'avis de votre commis- 
sion, quant à la création de ces conseils à l'échelon le plus 
bas : celui de la subdivision, à l'exclusion de tout échelon inter- 
médiaire, C'est ainsi, enfin, qu'il ne voit pas d’inconvénient à ce 
que les modalités d'application de la loi soient déterminées à 
l'échelon des territoires et non pas à l'échelon fédéral. M 
estime, en effet, qu'en la matière — et pour les raisons qne 
J'ai longuement développées tout à l'heure —, la décentralisi- 
tion doit être poussée au maximum. 


Je voudrais, pour terminer, et toujours dans le même ordre 
d'idées, souligner toute l'importance que le Gouvernement 
attache au caractère facultatif de l'octroi de la personnalité 
morale aux circonscriptions, 


— — 
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Ainsi que j'ai déjà eu l’occasion de l’affirmer dans cette 
enceinte, l'autonomie financière ne se décrète pas, mais dé- 
pend, au contraire, d'un ensemble de facteurs sur lesquels 
nous ne pouvons agir que de façon très lente et progressive, 
11 importe done de ne pas compromettre le succès de la réforme 
en faisant peser sur les territoires les charges d'une organisatio 
trop lourde au regard de leurs moyens. I encore ne nous lais- 
sons pas entraîner par le désir de l'automatisme et par une gé- 
neralisation trop hâtive de peur, si nous nous laissions empor- 
ter de nous en repentir très vite. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les principales obser- 
vations que j'avais le devoir de vous soumettre au nom du 
Gouvernement, avant même la discussion des articles du projet, 
discussion à laquelle — je prie votre Assemblée de m'en excu- 
ser — l'absence de M. le ministre Teïtgen, en mission en 
‘Afrique occidentale française, en m'obligeant à regagner la rue 
vudinot, ne me permettra pas d'assister. 

Vous avez bien senti que ces observations sont dictées par 
un seul désir: celui d'assurer le complet succès d’une réforme 
qui compte parmi les plus importantes, les plus urgentes, d'une 
réforme qui, si nous la réussissons, peut être parmi les plus 
fécondes de toutes celles qui se présentent à nous, d'une ré- 
forme qui intéresse, je l'ai rappelé dès le début de cette inter- 
vention, la masse des populations d'Afrique noire, celles qui 
attendent de nous les moyens de faire mieux entendre leur 
voix dans les affaires qui les concernent de la facon la plus 
directe et la plus immédiate. L'enjeu n’est donc pas mince et, 
comme le Gouvernement, vous en êtes, je le sais, pleinement 
conscients, C'est pourquoi je suis persuadé, mesdames et mes- 
sieurs, que vous saurez bâtir, au cours de vos prochaines 
séances de travail, le texte souple et compréhensif dont l'Afrique 
a besoin. (Applaudisséiments au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, il y a deux semaines, 
nous nous sommes prononcés à l'unanimité pour une revision 
structurale, du titre VIE notamment, de la Constitution de 1946, 
en vue du développement progressif de la démocratie outre- 
mer. Aujourd’hui, nous avons l'occas:on de faire encore un 
pas en avant dans cette voie sous la forme de la création de 
conseils de circonæription en Afrique noire, car le reproche, 
très juste d’ailleurs, que l’on fait aux constituants d'avoir com- 
imencé l'édifice de l'Union française par le toit trouvera, dans 
les conseiis de circonscription, un correclif heureux. 


Dans son excellent exposé, notre rapporteur a su dégager 
clairement et affirmer sans équivoque le principe du but à 
alteindre: créer avant tout en Afrique la démocratisation à la 
base. Si, dans les grandes villes d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française, on trouve aisément des 
éléments aptes à la gestion des affaires publiques, il n'en est 
pas de même dans les régions éloignées où, faute « d’initia- 
tion » à la gestion, dans le sens européen, nous risquertons, 
le moment venu, de tâtonner en perdant beaucoup de temps, 
lorsqu'il s'agira de multiplier les communes, et d'en assurer 
un judicieux fonctionnement. 


Les conseils de c'rconscription seront de véritables écoles 
où se rencontreront et discuteront, dans l'intérêt gé- 
néral de tous, les éléments sociaux de la région. Dans ces 
écoles, les élus apprendront à respecter avec intégrité le bien 
public, à rechercher les meilleures formules pour améliorer la 
condition de vie de leurs concitoyens qui leur auront fait con- 
liance en les y envoyant siéger. 


Chaque membre du conseil de circonscription devra donc 
pouvoir se sentir lié par une sorte de serment d'honnèteté et 
de dévouement. Ces qualités ne pouvant pas être considérées 
Comme l'apanage d'une certaine couche sociale, à l'exclusion 
d'autres couches qui seraient censées tarées, il importe que les 
membres du conseil, comme les conseillers territoriaux et les 
élus des assemblées parlementaires, soient non pas désignés et 
imposés par l'administration, mais choisis par leurs compa- 
Uioles, Les craintes qui plaideraient en faveur de la désigna- 
ion sont mal fondées, car il suffit de voir la composition des 
assemblées territoriales pour se rendre compte que l'exclusive 
Da élé nulle part jetée sur aucune catégorie sociale. Au con- 
l'aire, en imposant des hommes dans les conseils de circons- 
<riplion, nous risquerions de perpétuer outre-mer l'erreur que 
Je ,Fouverneur Messmer a si fortement dénoncée dans Marchés 
Coomauxz Qu 5 mars 1955, en ces termes: « Dans le cas des 
chefs traditionnels, la main de l'administration n’est pas tou- 
jours heureuse. On a souvent, dans le passé, confié le pou- 
Voir à des parvenus, marmitons ou tirailleurs, dont on voulait 
Técompenser les services. Si nous voulons réformer les chef- 
feries, nous ne le pouvons qu'en les conduisant avec prudence 
Vers la démocratie 


M. Griaule. C’est déjà fait dans bien des cas. 
M. Coulibaly. Pas toujours, malheureusement. 


M. Griaule. Je ne parle pas du fait des Français, mais du 
fait des noirs eux-mêmes. Nous parlons toujours des chefferies 
n'oublions pas qu'il y a, aussi, des démocraties indigènes qui 
ont plusieurs millénaires derrière elles! 


M. le président de la commission. Je me suis permis de le 
dire dans mon rapport. 


M. Coulibaly. Monsieur le président Griaule, dans la plupart 
de ces cas malheureux, c’est souvent l'administration qui est 
iniervenue pour imposer des personnes ne représentant aucune 
tradition, 


M. Griaule. Je suis entièrement d'accord avec vous. 


M. Guirandou N'Diaye. Et c'est ce qui explique bien des faits 
regrettables. 


M. Coulibaly. Le vrai chef honnête, comme le ciloye” dévoué 
à- l'intérêt général, sera, comme tous les autres personnages 
candidats, sollicité par ses administrés, par ses contitoyens, 
pour la gestion des affaires publiques. 

En abordant cette question capitale qu'est la création de 
conseils de circonscription, une préoccupation doit être la 
notre, à nous, conseillers de l'Union francaise, comme le ra 
port le souligne si bien: assurer, avant tout, en Afrique, la 
démocratisation à la base, Que chacun aujourd'hui, face à 
l'histoire de l’Union française, prenne ses responsabilités 
entières. (Applaudissements à gauche, sur divers bancs 
l'extrême gauche, au centre et sur les Lancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée pour le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article 1° : 

« Article 1*7. — Seront créés en Afrique occidentale française 
des conseils de subdivision et en Afrique équatoriale française 
des conseils de district dans un délai maximum de deux ans. 

« Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdivision 
ou de district, le conseil de circonscription sera institué pour 
l'ensemble du cercle ou de la région. 


« Ces conseils seront composés pour deux tiers de membres 
élus au suffrage universel direct et pour un tiers des membres 
désignés conformément aux dispositions d'un arrêté du chef 
de territoire, pris conformément aux dispositions de l’article 8 
ci-après, de façon à assurer la représentation des collectivités 
autochtones et des intérêts locaux d'ordre social, culturel et 
économique. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Charles-Cros, 
Guirandou N'Diaye, Lechani, Cazelles, et les membres du groupe 
socialiste S. F, L O. et apparentés tendant à rédiger ainsi le 
premier alinéa de l’article {°°: . 


« Dans un délai maximum de deux ans, à compter de la 
promulgation de la présente loi, un conseil de circonscription 
sera créé dans chacune des subdivisions administratives de 
l'Afrique occidentale française et dans chacun des districts 
administratifs de l'Afrique équatoriale française. » 


La parole est à M. Charles-Cros pour soulenir son amende- 
ment. 


M. Charies-Cros. Mes chers collègues, avant de défendre 
mon amendement je voudrais, si vous le permettez, faire une 
remarque d'ordre plus général. Comme l'a dit mon ami, 
M. Cazelles, il n’est pas douteux que l’ensemble du nouveau 
texte de la commission de politique générale répond à nos 
préocupations essentielles, Si nous avons obtenu, nous, groupe 
socialiste, un certain nombre de satisfactions, il reste cepen- 
dant des points sur lesquels nous sommes en désaccord avec 
la commission. Sur ces points-là, nous avons présenté des 
amendements. 

Je dois reconnaître que la commission à fait un eflort de 
conciliation et je veux ici lui rendre hommage et remercier 
tout particulièrement son président et rapporteur, qui a com- 
pris que certains de nos points de vue, parfaitement raison- 
nables et Jégitimes, pouvaient être défendus et acceptés, c'est 
ce qui s’est produit. De notre côté, neus avons fait un effort 
qui, je le crois, sera apprécié: on a parlé de 14 amendements 
présentés par le groupe socialiste lors du dernier débat, plus 
un contre-projet; il n'y a plus aujourd'hui que 13 amende- 
ments, soit un léger progrès. (Sourires.) 
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En ce qui concerne le premier amendement que j'ai à sou- 
tenir, s'il est de pure forme, les modifications que nous propo- 
sons ont tout de même une certaine importance. 

Le texte de la commission nous dit que dans un délai maxi- 
mum de deux ans seront créés des conseils de cxconseription. 
Délai de deux ans à partir de quelle date ? Sans doute à partir 
de la promulgation de la présente loi ? 11 me semble nécessaire 
de le préciser. 

D'autre part, il est question de « subdivisions » et de « dis- 
tricts ». Or, ceux qui connaissent l'Afrique savent que, dans 
ces pays, il y a des subdivisions militaires, des subdivisions 
de travaux publics, des subdivisions de toutes sortes, il y à 
aussi des districts de chemin de fer, etc. 11 paraît done d’une 
tlémentaire nécessité d'indiquer qu'il s’agit de subdivisions et 
de districts administratifs, Je ne suis pas juriste, mais la loi, 
je crois, doit être précise. 


M. Rosenfeld. D'antant plus que l'administration interprète, 
loujours à sa guise! 


M. Charies-Cros. Enfin, quand nous lisons le rapport qui nous 
a été présenté, et en écoutant le rapporteur, nous avons la 
certitude que la pensée de la commission n’est pas équivoque : 
il s’agit de créer des conseils de circonscription dans toutes 
les subdivisions et dans tous les districts. Or, je vous fais 
juges de la rédaction de cet article 1*# qui, à mon sens, laisse 
subsister une certaine imprécision: « Seront créés des 
conseils de subdivision. et des conseils de districts dans un 
délai maximum de deux ans ». Il me paraît nécessaire, comme 
nous l'avons déjà indiqué — je ne fais ici que reprendre le 
texte de notre ancien contre projet — de préciser que ces créa- 
tions auront lieu dans chacune des subsdivisions et dans cha- 
cun des districts. Sur ce point-là, je pense, nous serons suivis 
et par la commission et par l'Assemblée, 


M. Rosenteld. Trés bien! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le président de la commission. Notre position est bien 
connue : il n'a jamais été dans notre esprit de considérer que 
les subdivisions de chemins de fer ou les sections de travaux 

ublies devaient être nanties d'un conseil. Lorsque 
ons d'un district, d'une région, d'une subdivision ou d’un 
cercle, nous prenons la conception administrative, A cet égard, 
il n'y a pas de confusion possible, 


M. Charles-Cros veut gi les choses. Bien entendu, Ja 
commission n'a pas délibéré sur cet amendement. 

Je voudrais, au début de ce débat, qui va être suffisamment 
long, étant donné le nombre des amendements présentés, appe- 
ler l'attention de l’Assemblée sur le fait suivant: nous avons 
essayé de mettre au point un texte sur lequel nous travaillons 
depuis de longs mois, et ce texte parait se tenir. Le désir 
évident de la commission est de voir ces conseils créés dans 
tous les districts et aux échelons les plus bas des circonscrip- 
tions administratives, dans le délai maximum de deux ans. 
Cela est clair, net et précis. Ce n'est pas seulement le désir 
de la commission puisque le Gouvernement, à deux reprises, et 
tout à l'heure encore, a exprimé son désir de créer des conseils. 
Nous avons précisément pris le terme de « conseils de cir- 
conscription » que vous trouverez à tout moment dans notre 
texte, pour qu'aucune confusion ne s’instaure dans l'esprit 
des conseillers qui ne conaissent pas les divisions administra- 
tives de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
rialé française, divisions dissemblables. Je suis contraint de 
dire que la commission de politique générale, pour la clarté des 
choses, dans la mesure où les amendements qui seront pré- 
sentés ne poseront pas à nouveau de grands problèmes et ne 

seront que des questions de rédaction mineures, s'en tiendra 
L'on texte. Dans cet esprit bien entendu, et bien que nous 
soyons, au fond, d'accord avec M. Charles-Cros, nous vous 
demandons pour la clarté du débat, de repousser cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M, Boisdon, Je suis enclin à voter l'amendement de M. Cros: 
je me demande pourquoi on se sert de deux expressions pour 
désigner la même chose. Voulez-vous me dire ce qui différencie 
la subdivision du district et pourquoi l'on dit « district » en 
Afrique occidentale française et « subdivision » en Afrique équa- 
toriale ? Cela tient à la véritable manie des administrations de 
ces territoires de se distinguer les unes des autres. IL faut 
arriver à employer une seule expression. Prenez le terme que 
vous voudrez, que ce soit circonscription administrative, arron- 
dissement, cercle, subdivision, etc., mais que l’on n'utilise 
qu'un seul tŒœæme pour les deux territoires. 


M. le ent de la commission, L'amendement de M. Char- 


les-Cros ne résoud rien dans le domaine dont il vient de parler, 


°p 


M. Boisdon. Alors qu’il le modifie dans ce sens! 


M. Alfred Bour. Il s’agit là d’une incidente très intéressante. 
Il y a lieu de mettre de la clarté dans la terminologie concer. 
nant l'outre-mer. 


M. le président de la commission. Je répète à l'Assemblée 
ce que je me suis permis de Jui dire, il y a quelques instants, 
Il y a l'échelon le plus élevé du point de vue administratit, 
en dehors des territoires bien entendu; en Afrique occidentale 
c'est le cercle; à Ja base, il y a Ja subdivision. En Afrique 
équatoriale, ce sont la région et le district. Pour que les choses 
soient claires, la commission a décidé qu'il importait de $e 
situer à l'échelon le plus bas, c’est-à-dire aux subdivisions en 
Afrique occidentale et aux districts en Afrique équatoriale, et 
c'est la raison+pour laquelle nous avons employé le terme de 
« circonscription ». Quant à la question de terminologie pour les 
unités administratives, ce n’est pas à la commission de poli. 
tique générale qu'il faut s'adresser, mais au Gouvernement qui, 
seul, peut la modifier, 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, saisie pour avis, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières. 


proposé à l'Assemblée a été a par la commission des 
affaires financières. Aujourd’hui, M. Charles-Cros demande une 
modification de forme qui, paraît-il, devrait apporter une cer- 
taine précision. 


Nous sommes saisis d’un amendement de M. Montrat, qui est 
très voisin. ll s’est borné à inverser une 


M. Montrat. Mon amendement a simplement changé deux mots. 


M. le de la commission saisie pour avis, Votre 
amendement a, en eflet, substitué aux mots « seront créés » 
les mots « il sera institué ». 


Alors, si nous nous rendons compte maintenant qu'il y a 
lieu de modifier la forme, il faudrait peut-être nous mettre 
d'accord en commission, et non plus en séance publique. 


M. Charles-Cros. Monsieur le président de la commission, si 
vous me permettez de vous interrompre, je vous ferai remar- 
uer que j'avais déposé mon amendement en temps utile. Il 
a été discuté en commission et repoussé. Je fais actuellement 
juge l’Assemblée de la clarté des deux textes. Je voudrais 
ep que l'intitulé du projet de loi a été modifié. Il n’est 
us Le de conseils de région, de conseils de cercle, de 
conseils de subdivision; il est désormais question — et je 
mr que l'Assemblée, sur ce point, suivra la commission — 
il n'est désormais question que de conseils de circonscrip- 
tions. Or, à l’article 1 du texte qui nous est soumis, on 
emploi une autre e ssion, on dit: « conseils de subdivisions 
et ge de districts ». Je fais juge l’Assemblée de cette ano- 
malie. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 
collègue, l'anomalie que vous signalez est corrigée par le 
deuxième peenes du texte de commission de itique 
générale. S'il n'existait pas, on pourrait peut-être hésiter, et 
encore! Mais ce deuxième paragrapue met les choses au point. 
Revenant à l'intervention de M. Boisdon appuyée par 
M. Bour, je répète de à nous ne sommes pas Char- 
és de modifier des appellations qui existent actuellement en 
frique occidentale et équatoriale, Nous verrons tout à l'heure 
qu'on nous propose de modifier des limites territoriales des 
cercles et des régions. Aujourd’hui, telle n’est pas notre tâche ; 
nous avons charge uniquement de voter les conseils de cir- 
conseription. La commission s’est prononcée sur un texte 
définitif, Ne recommençons pas et ne traitons pas des points 
qui ne touchent pas le fond du problème. Le texte de la com- 
mission de politique générale, dans le deuxième paragraphe de 
l’article t*, donne toutes les précisions nécessaires. Tenons- 
nous à ce texte, sinon surgiront d’autres amendements qui 


-ne changeront rien au fond du problème et dont il nous fau- 


dra tenir compte. Nous nous associons à la commission de 
politique générale et nous demandons l'adoption de son texte.' 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Monsieur le président, j'interviens non pas sur des 
questions de forme, mais sur la question de fond posée aussi 
bien par le texte de la commission que par l'amendement de 
M. Charles-Cros, c'est-à-dire sur le caractère obligatoire de 
l'institution partout de conseils de circonseription. 

EE simplement ce que nous avons déjà dit, lors 


Je ra 
d'une ussion générale antérieure, il y à sans doute en 
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Atrique noire des régions où l'économie est encore assez | 


arricrée et où l'emprise de la vie coutumière est restée encore 
assez forte pour que de telles institutions ne soient ni pos- 
sibles ni souhaïitables. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement, 
M. Rosenfeld. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, pour expliquer 
son vole. 

M. Rosenfeld. Je voterai l'amendement présenté par 
M. Charles-Cros, et j'insiste devant l’Assemblée sur les mots 
« à compter de la promulgation de la présente loi ». On dit 
que le texte de la commission est suffisant parce qu'il prévoit 
s.mplement un délai de deux ans; mais j'attire l'attention de 
l'Assemblée sur le fait que le même texle de loi prévoit des 
arrètés d'application. Or, à tir de quelle date va courir le 
délai de deux àäns ? A partir de la promulgation de la loi ou 
à partir de la date des arrêtés ? Dans la métropole, certaines 
lis ne sont pas encore appliquées parce que les arrêtés régle- 
mentaires nont pas encore été pris. Nous ne voulons pas que 
cela se reprodüise pour les conseils de circonscription, et nous 
demandons que l'on vote sur les termes: « à compter de Ja 
promulgation de la présente loi ». La commission est certai- 
nement d'accord sur le fond; alors, qu'elle accepte l’amende- 
ment; son refus semblerait irdiquer qu'elle ne veut pas pré- 
ciser, 

M. le président de la commission saisie pour avis. On pour- 
rut peul-être accepter, si j'ai bien compris la réclamation de 
M. RosenfeH, le texte de la commission de politique générale, 
en ajoutant simplement: « Dans un délai maximum de deux 
ans, à compter de la présente loi, » Sommes-nous d'accord ? 


M. Rosenfeld. Nous maintenons notre amendement. 


M. le président de la commission. La commission s’en tient 
à son texte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 9. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Charles-Cros, repoussé 
par la commission de politique générale et par la commission 
des affaires financières. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Montrat avait déposé un amendement ten- 
dant à remplacer le texte du premier alinéa par le texte sui- 
vant : 

« Dans un délai maximum de deux ans, il sera institué en 
Alrique occidentale française des conseils de subdivision, et 
cn Afrique équatoriale française ‘des conseils de district. » 

Cet amendement paraît avoir reçu satisfaction. 


M. Montrat. J'ai satisfaction et je retire mon amendement. 
M. le président. L'amendement est reliré. 


L'amendement de M. Charles-Cros se substitue au premier 


alinéa de l'article 4, 

Je suis maintenant saisi d’un amendement ge par 
MM. Dède, Roclore, Dardelie et le groupe des indépendants et 
tidépendants-paysans tendant, à l'article après les deux 
premiers alinéas, à insérer l'alinéa suivant : 

« Dans un délai d’un an, un nouvel aménagement des délimi- 
tatons territoriales internes pourra être réalisé, si besoin est, 

ar les chefs de territoires après consultation des assemblées 
crritoriales en vue de constituer des cercles ou des régions et 
finalement des subdivisions et districts présentant une meil- 
icüre cohésion ethnique, économique et politique, » 


(Le reste sans changement.) 
La paroïe est à M. Dède pour soutenir son amendement. 


M. Dède. Mesdames, messieurs, les circonscriptions adminis- 
tralives actuelles — cercles, subdivisions en Afrique occidentale 
francaise; régions, districts en Afrique équatoriale française — 
ont té créées assez souvent de façon arbitraire. Sans insis- 
ler, je dirai que certaines délimitations datent de la conquête. 
ll est à crainire, dan$ ces conditions, que, ne répondant pas 
aux nécessités présentes et encore moins aux nécessités futures, 
les Circonscriplions actuelles ne disposent pas de ressources 
eutsentee, le moment venu, pour permettre la réalisation de 

udgets déséquilibrés e trop im 
. Nous désirons, je pense, installer des organismes solides. Ne 
Pr Pas mieux, dans ces conditions, et dans un délai à fixer 
un an, 2e exemple, donc avant de créer les conseils, refaire, 
uand cela est indispensable, l'organisation territoriale interne 


S grands territoires pour tenir compte des. évolutions 
£thniques, économiques, voire politiques, nouvelles ? 


1 


Je dois dire que lors d'une récente conversation avec -mes 
collègues MM. Hazoumé et Deroux, dà appris que le Dahomey 
avait entrepris récemment une modification de ses circonserip- 
tions administratives, en créant vingt et un cercles là où il y 
en avait dix. 

Ces transformations territoriales, quand elles ont été rendues 
nécessaires par les circonstances nouvelles, devraient, à mon 
avis, êlre pensées avant l'installation des conseils de subdi- 
vision, C’est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai présenté à 
vos suffrages l’amendemegt qui vient de vous être lu. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègués, les 
préoccupations de M. Dède ne lui sont pas personnelles ; ce sont 
celles de tous les Africains, quelle _ soit leur couleur et 
c'est aussi une des préoccupations de toute l'administration 
en Afrique équaleriaie qu’en "Afrique occidentale. 

Tout ce qu'a dit M. Dède est exact, et les circonscriptions 
actuelles, que ce soient des districts, des régions et même des 
territoires — la commission de politique générale ne se lasse 
pas de le dire — ne sont plus découpées conformément aux 
réalités économiques en particulier et aussi aux réalités poli- 
tiques. Néanmoins, il semble à la commission, déjà saisie de 
cet amendement et qui en a délibéré, que l’on ne peut actuel- 
lement, dans le corps de la loi qui crée les conseils locaux, 
envisager un pareil travail. 

Sur ce point, deux opinions s'affrontent, Dans un premier 
cas, on pourra nous objecter que nous donnons à l’administra- 
tion la possibilité de faire des conseils à sa dévotion. Dans 
un second cas, il y a la possibilité qu'énonce M. Dède; elle est 
extrèmement plausible et elle est d'ordre budgétaire, Le pro- 
blème 6e pose; la commission estime qu'il ne peut être résolu 
par la création de conseils locaux. C'est pourquoi, bien qu'étant 
profondément d'accord sur les mobiles qui guident M. Dède et 
sur les principes qu'il veut voir établir à l’occasion de ca débat, 
je suis obligé, au nom de la commission, de repousser son 
amendement et de lui demander de bien vouloir nous saisir 
d’une proposition précise et différente qui sera certainement 
discutée très vite et rapportée favorablement par la commis- 


M. Dède, Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Dède, 


M. Dède. Je maintiens mon amendement parce que je crois 
difficile d'envisager une installation de conseils de circonscrip- 
tion tant qu'on n'aura pas envisagé de refaire; si nécessaire, 
les délimitations territoriales des subdivisions au moins sur 
le plan économique. Des ressources devront être prévues pour 
ces conseils. Aussi en songeant aux futurs budgets, il ne 
faudrait pas laisser des subdivisions pauvres à côté de subdivi- 
sions riches mais arriver plutôt à réaliser des ensembles plus 
cohérents, 


M. le président, La parole est à M. Hazoumé pour expliquer 
son vole, 


M. Hazoumé. Je voterai l'amendement de mon collègue 
M. Dède, qui répond à une préoccupation logique, Nous nous 
sommes aperçus, au Dahomey, de la nécessité de scinder cer- 
taines circonscriptions. Lors de notre dernière session, nous 
avons créé vingt et un cercles là où nous n’en avions que dix. 
Notre collègue M. Dède a donc parfaitement raison. 


M. Cazolles, ra teur pour avis. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, la préoccupa- 
tion de notre collègue M. Dède n'avait pas échappé à la 
commission des aflaires financières, qui avait même, dans le 
cadre de son rapport, posé le problème. Mais, après une Jongue 
étude, elle a jugé que l'introduction de cette obligation dans 
le projet de loi alourdirait le mécanisme de mise en place des 
conseils de circonscription, A son avis, tout en posant le pro- 
blème et en soulignant la nécessité de sa solution, elle trouve 
préférable que ce soit fait par un autre moyen. J'approuve 
pleinement les considérations de M. Dède.…. 


er Malroux. On peut craindre qu'il ne soit résolu trop 


a. le rapporteur pour avis. Non, on ne le résoudra pas trop 
rd. 

Nous avons craint, avec juste raison je pense — ce problème 
étant posé en Afrique non seulement à l'administration, mais 
à toute l'élite africaine depuis plus de vingt-cinq ans et n'ayant 
jamais été résolu — que ce découpage ne relarde l'application 
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des conseils de subdivision. Voilà pourquoi la commission des 
affaires financières a estimé préférable d'en faire l'objet d'une 
autre proposition, ou d'un autre projet de loi. 


M. Griaule. C'est peut-être un moyen de l’accélérer aussi. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenteld. Je regrette de ne pas être d'accord avec mon 
ami M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, mais je ne vois absolument par pourquoi l'amendement 
de M. Dède alourdirait cette loi. 

M. Dède soulève une question extrémement importante, et 
M. Cazelles vient de nous dire que la commission des aflaires 
financières l'avait, elle aussi, envisagée. 

Si l'on veut créer des conseils de circonscription, il est nor- 
mal de s'assurer que ces circonscriptions correspondent exac- 
tement aux besoins économiques, administratifs, etc. Je 
comprends la préoccupation de M. Cazelles, qui est aussi Ja 
nôtre, il ne faut pas que ce soit un prétexte pour retarder 
la loi. Mais M. Dède ne le présente pas ainsi. 

Nous venons de voter que la loi oblige, dans les deux ans 
de la promulgation, la réalisation des conseils. M. Dbède propose 
de donner à l'administration la possibilité, si besoin est, de 
réaliser un découpage. Qu'est-il de plus normal, et je dirai 
méme de plus sage ? Si l'administration ne peut pas Île faire, 
si elle n'a pas le temps, elle ne le fera pas, mais si elle le 
peut, nous lui donnons l'indication de le faire, c'est à mon avis 
très utile. 


! M. le président de la commission saisie pour avis. On l'oblige, 
en une année, à réaliser la réforme. 


M. Rosenfeld. Nous donnons le délai d'un an pour ne pas 
retarder la réalisation de la loi, justement. Nous prenons toutes 
les précautions désirables. 


M. Griaule. Toutes les précautions sont prises en effet. 


M. Rosenfeld. Si l'administration ne peut pas le faire dans le 


tdélai d'un an, elle ne le fera pas. Mais, si besoin est, elle peut, 
dans ce laps de temps, préparer cette modification territoriale 
qui peut être très utile. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter l'amende- 
ment de M. Dède que, pour sa part, le groupe socialiste votera. 


M. Griaule. Très bien. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adapté.) 


_ M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Louis Delmas tendant, à l'article 1*, à remplacer le troi- 

‘sième alinéa par les deux alinéas qui suivent : 

| « Ces conseils seront composés de façon à assurer la repré- 
sentation des collectivités autochtones ct des intérêts locaux 
d'ordre social, culturel et économique. Les centres urbains 
trigés en communes pourront y être représentés. 

| « Les arrêtés prévus à l'article 8 et portant création de ces 
conseils détermineront les modalités de la représentation des 
collectivités et des intérêts locaux. » 

‘ La parole est à M. Delmas pour soutenir son amendement. 


M. Louis Delmas. La rédaction 
le troisième alinéa de l'article 1* du projet de loi par la com- 
mission de politique générale me paraît beaucoup trop rigide. 
Comme l'a rappelé dans son rapport M. Laurin, notre Assem- 
blée, en raison de la nécessaire souplesse qui doit présider à 
l'application du projet dont nous discutons, doit s'attacher sur- 
tout à bâtir un canevas susceptible de permettre l'interven- 
tion de textes d'application adaptés aux divers aspects des 
situations locales. 


Or, il m'est apparu qu'il était peu conforme à ces préoccupa- 
tions de fixer de facon définitive, au sein du conseil de circons- 
cription, la proportion des membres élus et des membres nom- 
més; dans certaines circonscriptions, un tiers de membres 
nommés me semble étre trop important. On peut très hjen 
concevoir que des conseils de circonscription soient entière- 
ment élus. Dans d'autres circonscriptions, au contraire, la pro- 
portion d'un tiers de membres nommés peut paraître insuffi- 
Sante pour la représentation des collectivités autochtones et des 
intérêts locaux. Je propose donc de reprendre, en ce qui con- 
cerne la composition des conseils de cercle, le texte 
‘vernement. En effet, ce texte ne stipulait pas, comme on a. pu 
le penser, que tous les membres des conseils de circonscription 
seraient nommés par le chef du territoire; son propos est de 
confier à des arrêtés, pris après avis de l'assemblée territoriale, 
Je soin de fixer les conditions dans lesquelles les collectivités 
Fe intérêts locaux seraient représentés au conseil de circonscrip- 

on, 


ui nous est proposée pour 


4 
u Gou-4 


, 


+ sur lequel nous auriqns aimé connaître 


Nous avons l'exemple de tels arrêtés au Cameroun en ce 
concerne les conseils des collectivités rurales où les chefs sont 
représentés par élection de leurs pairs et a formule ne me 

arait pas à proscrire, car les traditions valables, et les enet.. 

eries sont de celles-là, doivent être conservées. 

Ces considérations m'ont amené à déposer le présent amen.… 
dement. En effet, j'ai pensé qu'en reprenant la rédaction du! 
Gouvernement, notre Assemblée donnerait à la loi toute la sou.! 


plesse désirable et marquerait son souci — souci qui est 
constant de sa part comme le souligne le D MR + — de déve. 
a déconcentration 


ne au maximum la décentralisation et 
administratives. Si vous en retenez les termes, nous aurons 

rmis aux assemblées territoriales et aux chefs de territoires 
e fixer de concert, pour la des collectivités! 
autochtones et des intérêts territoriaux aux conseils de cir.! 
conscription, des modalités adaptées à chaque situation locale, 
ne sont les mieux à même de connaître et d'apprécier, 
Applaudissemen(s au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. L'amendement de M. Del. 
mas est, en fait, la reprise, sous forme d’amendement, du 
texte du Gouvernement dans le Pe de loi qui nous est 
soumis. Dans un premier rapport que j'avais eu l'honneur 
de présenter à l’Assemblée, la commission de politique géné- 
rale avait conservé ce libellé qui pose, chacun l'a bien com- 
pris, le problème de la façon dont seront constitués les con- 
seils. Dans la position que propose M. Delmas, les conseillers 
sont nommés et non élus. Ils peuvent être, — M. Delmas l'à 
signalé, — élus en certains cas, mais les possibilités en sont 
réduites. Dans sa deuxième délibération, la commission ne 
s'en est pas tenue là et a abandonné le projet gouvernemen 
tal. Dans ces conditions, Ÿ suis tenu en tant que président 
de la commission, bien que mon sentiment personnel penche 
en faveur de l'amendement de M. Delmas, de dire que Ja 
commission l’a repoussé et qu'elle demande à l'Assemblée de 


le repousser également. 

M. Mabib-Deloncie. Je demande un scrutin au nom de mon 
groupe. 

M. le La parole est à M. Charles-Cros, contre 
l'amendement, 


M. Charles-Cros. 11 est bien évident qu'il s’agit là de l'ar- 
ticle | le plus important de la loi, car de la composi- 
tion des conseils dépendra le fonctionnement même du nou- 
vel organisme. 

Notre position est très nette. IL est possible que, dans cer- 
taines régions, les modalités de recrutement des per 
doivent être différentes de ce qu'elles seront dans d'autres. 
C'est pourquoi le groupe socialiste, dans son contre-projet et 
dans les amendements à présente, propose le suffrage uni- 
versel sans plus, c'est-à-dire la possibilité mu dans 
certaines circonscriptions, le suffrage universel direct, ct, 
dans d’autres, le suffrage universel à deux degrés, ainsi qu'il 
fonctionne par exemple à la satisfaction générale au Togo. 
Mais accepter le texte de M. Delmas, c’est nous livrer tuta- 
lement à l'inconnu ; c’est décider que ces conseils seront peut-, 
être élus au suffrage universel, mais aussi qu'ils pourront ne, 
pas l'être. Nous touchons là, je crois, un de ces problèmes 
essentiels sur lesquels notre Assemblée, dont le rôle est de 
conseiller le Parlement, doit se prononcer. À 

Nous pouvons dire, comme le groupe communiste : suffrage 
universel direct et secret. C'est une position. (Applaudisse: 
ments à gauche.) Nous pouvons dire aussi: suffrage niversel 
sans plus, laissant aux assemblées territoriales, non pas seu] 
lement du territoire, mais de telle ou telle circonscription, 
le soin de décider s’il y aura suffrage universel direct ou à 
deux degrés. Mais suivre le raisonnement de M. Delmas et 
accepter son amendement est certainement une posifion con- 
fuse qui n’'éclairera pas l'Assemblée. 


M. Odru. Et dangereuse! 


M. Charles-Cros. Je ne veux pas insister, tout le monde sent 
bien que c'est dangereux. Mais je voudrais faire comprenür 
aussi que c'est dangereux non seulement à nos yeux, mai 
aussi à l'égard des pulations. IL faut que notre décisior 


i soit digne de l’Assemblée de l'Union française, et c’est pour 


quoi nous voterons contre l'amendement. 

Mais l’article prévoit une autre disposition sur laquell 
j'attire votre attention. Il s'agit d’une part de la compositio 
des conseils et, d'autre part, de la participation des com 
munes qui pourront être représentées au sein des consei 
de circonscription. Je ne prends pas position pour l'instant 
sur ce dernier point, mais il soulève des problèmes el 

opinion du ! 
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-ernement. Si le vote a lieu par division, chacun pourra 
aisément prendre position. 
M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Le upe communiste votera évidemment contre 
l'amendement de M. Delmas. Si cet amendement est extrème- 
nent important pour son auteur, il l'est aussi pour tous les 
democrates de cette Assemblée, pous tous les élus africains 
en particulier. 

Lamendement de M. Delmas aboutirait à transformer en 
assemblées croupions les conseils de circonseriptions pour 
l'institution desquels nous diseutons aujourd'hui. Telles sont 
les raisons pour lesquelles je demande à l'Assemblée de ne 
pas adopter ledit amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, à la commis- 
sion de politique générale, respectueux de la décision prise 
la commission des affaires financières et par égard pour À 
je me suis abstenu de prendre position sur cet amendement, 
inais je dois toutefois indiquer que mon sentiment personnel 
rejoint celui de M. Charles-Cros. 

La position de la commission des affaires financières, sur ce 
point particulier, a été très nettement définie puisque le vote 
a eu lieu à l'unanimité et je ne peux que repousser l'amende- 
ment présenté par M. Delmas. La commission des affaires finan- 
cicres s'est prononcée contre cetle position qui rejoint celle 
du Gouvernement, pour plusieurs raisons: elle a estimé 
d'abord que si on créait des conseils il y avait lieu de donner 
à la population le moyen de s’y faire représenter et de ne pas 
laisser à l'administration le soin de désigner telle ou telle per- 
sonnalité de la circonscription. Cela reviendrait en eflet à une 
forme de conseils de notables existant à l'heure actuelle, 


M. Montrat, Exactement! 


M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires 
financières avait pensé que, pour Fe les inconvénients 
signalés par M. Delmas à l'égard des chefs ou de certaines 
personnalités de la circonscription, qui pourraient craindre le 
suffrage universel, l'administration pouvait utiliser les compé- 
tences de ces personnalités et les faire désigner. 

La symbiose serait donc réalisée entre le suffrage universel 
et la nécessité de s'adjoindre un certain nombre de person- 
halités qui font un apport considérable à ces conseils d'admi- 
mstration, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de suivre 
la commission des affaires financières et la commission de 
politique générale qui, à l'unanimité, sauf mon abstention, ont 


1epoussé le texte qui vous est présenté. (Très bien! très bien!) | 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole pour expliquer mon 


vole. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le EP le groupe M. R. P. 
votera contre l'amendement de M. Delmas. I1 nous parait en 
cflet que nous ne pouvons pas confier à des arrêtés le soin 
«ie déterminer les modalités de représentation des collectivités 
et des intérêts locaux. 


M. Rosenfeld. Je Semande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera naturellement contre 
cet amendement et j'attire l'attention de l'Assemblée sur l'im- 
porlance de ce vote. Si l'amendement de M. Delmas était adopté, 
“ela confirmerait exactement les paroles de M. le secrétaire 
d'Etat Bayrou que nous avons entendu tout à l'heure, car cette 
réforme ne se fera pas. Les paroles de M. le ministre peuvent 
ne ainsi « surtout ne faisons rien et soyons pru- 
».. 


Un conseiller au centre. | n'a pas dit cela. 
M, Rosenfeld. C'est la traduction libre de son discours. 
M. Georges Oudard. Très libre ! 


M. Rosenfeld. Grâce à l'amendement de M. Delmas, j'ai com- 
pris beaucoup mieux M. Bayrou. 


M. Habib-Delonole, Vous trahissez sa pensée ! 


M. Rosenfeld. L'amendement de M. Del 
laisse à l'administration. mas est très clair. 


.M. Louis Delmas. aux as rritori - 
sieur Rosenfel, c'est différent, semblées mon 


M. Rosenfeld. Vous savez très bien que les assemblées n’émet- 
tent que des avis et, par conséquent, vous laissez à l’adminis- 
tration le soin, après consultation de l’Assemblée, de faire ce 
qui lui plait tout comme, malgré notre avis, le Gouvernement 
agira selon son bon vouloir, 

Le texte de votre amendement, mogsieur Delmas, sera pro- 
bablement repris par le Gouvernement lors de la discussion à 
l’Assemblée nationale — cela ne fait pas de doute pour moi! 
Mais, nous, Assemblée de l'Union française, nous ne pouvons 
tout de même pas voter un amendement qui détruit le prin- 
cipe même de la loi que nous voulons voter, puisque nous di- 
sons aux populations autochtones que nous voulons créer des 
si. gap nouvelles élues, les plus proches de la popu- 
auon. 

On nous reproche à chaque instant d'avoir commencé à édi- 
fier notre maison par le toit, et, maintenant que nous voulons 
construire la base, on nous demande de laisser l’administra- 
tion décider s’il faut des nutables ou des élus. 

Messieurs, soyons sérieux. Si vous adoptez l'amendement 
de M. Delrhas, ce n’est pas la peine de continuer la discussion : 
le projet de loi n'ayant plus aucune valeur, (Applaudissements 
à gauche). 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Monsieur le président, nous demandons un 
vote par division car le premier alinéa comprend deux idées 
très différentes : l’une cerrespond à la composition des conseils 
sur une base déterminée; l’autre à la partici ation éventuelle 
des communes urbaines. C'est un prob:ème différent. 


M. Georges Oudard. Nous retirons notre demande de scrutin. 


M. le président. Je demande à M. Charles-Cros de préciser sa 
demande de vote par division. 


M. Charles-Cros. Monsieur le pu. la première phrase: 
« Ces conseils seront composés de façon à assurer la représen- 
tation de collectivités autochtones et des intérêts locaux d'ordre 
social, culturel et économique » est très générale et s'oppose 
aux thèses du suffrage universel direct ou indirect. La seconde 
phrase : « Les centres urbains érigés en communes pourront y 
être représentés » pose le problème de la participation des com- 
munes, problème très particulier. 


M. le président de la commission. La commission demande le 
vote sur l’ensemble de l'article, monsieur le président. 11 à 
déjà été examiné en commission et en séance publique. 


M. le président. Le vote par division est de droit. 
Je vais mettre aux voix la première phrase de l'amendement 
présenté par M. Delmas. 


M. le t de la commission, Saisie pour avis. Je 
demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
le président, je voudrais faire appel à notre collègue M. Charles- 
Cros pour qu'il retire sa demande de vote par division. L'arti- 
cle 1* du projet de la commission de politique générale prévoit 
h représentalion des collectivités locales autochtones et des 
intérêts locaux d'ordre social, culturel et économique. Nous 
retôuvons dans ce texte, le même souci qu’avaient le Gouver- 
nement et M. Delmas, Mais le reste est une question de fond. 
Nous nous prononçons pour le suffrage universel, pour la com- 
position des conseils de circonscription ou contre le suffrage 
universel, ou bien nous laissons au Gouvernement — vous- 
même, monsieur Rosenfeld, l'avez évoqué, ainsi que M. Del- 
mas — d'en décider. Tout le reste n'est qu'accessoire puisque 
nous retrouvons partout le même souci de représentalica des 
collectivités, 

Je vous demande, mon cher collègue, de retirer votre 
demande de vote par division. Je rappelle à l’Assemblée que 
cette importante pu a déjx fait l’objet d'une séance 
publique au cours de laquelle nous avons été saisis d’un contre- 
projet de M. Charles-Cros et d'un nombre important d’amen- 
dements et qu'elle avait, avec sagesse, estimé qu'il n’était pas 
possible, en séance publique, d'examiner valablement et le 
contre-projet et chacun des amendements. 

L'Assemblée avait donc demandé le renvoi devant les com- 
missions compétentes, lesquelles se sont réunies et, après 


- en avoir discuté longuement et librement, vous présentent un 


texte qui a rallié ka majorité et souvent l'unanimité de leurs 
iembres. 
Telles sont les raisons pour lesquelles, mes chers collègues, 


je vous demande de vous en tenir, autant que possible, au 
projet de la commission de politique générale et qui a reçu 


| | 
| + 
? 
qui 
sont: | | 
me | 
| 
nen-. 
du! 
sou- | 
est | 
AT | 
lion 
ires 
ilés! 
cir-! 
ale, 
er 
vel-| 
du | 
est 
eur 
né- 
ers | 
l'a | 
ont | 
| 
nt 
he 
la! | 
de | | 
on. 
| | 
re 
| 
si- 
u- 
r 
15 
LA 
il 
)., | 
| 
t- 
[3 
| 4 
L 
| 
1 
| 
| 


776 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JUILLET 1955 


l'assentiment unanime de la commission des aflaires finan- 
ciéres. Nous évilerons des discussions comme celle d'aujour- 
d'hui, desquelles ne peut sortir qu'un texte incompréhensible 
et certainement inapplicable. En eflet, lorsqu'on vote des séries 
d'amendements on ne se rend pas compte des conséquences 
qu'ils peuvent avoir, souvent en contradiction avec d'autres 
- textes déjà votés. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Monsieur le président, je “mg contre le 
reproche qui nous est fait de prolonger ce débat. Nous mainte- 
nous notre proposition, car elle correspond à une nécessité, Si 
cette nécessité avait été reconnue plus tôt, la décision serait 
déjà prise par l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Monsieur le président, le dépôt de cet 
amendement m'ayant permis de dire que nous n'étions non 

s contre la démocratie, comme le disait tout À l'heure 
LA Rosenfeld, mais, au contraire, pour laisser aux assemblées 
territoriales le soin... (Mouvements divers à gauche et à l'ex- 
tréme gauche.) … de déterminer elles-mêmes leur représentation 
aux conseils de circonscription, suivant les conditions parti- 
culières de chaque lerritore, et etant” Gunne res _expnçanons 
de vote je viens d'entendre, je retre l'amendement 
proposé. (Applaudissements à gauche.) 


M. Rosenfeld. Nous prenons acte que le R. P. F. retire son 
amendement, 


M. Louis Delmas. Non pas le R. P. F. mais moi seul. 
M. le président. L'amendement de M. Delmas est retiré. 


M. Habib-Deloncie. Le | # socialiste est pour l'autonomie 
en bloc, et contre en détail, 


M. Rosenfeld. Nous sommes pour la démocratie, et non pas 
pour l'administration ! - 

M. le président. Je suis maintenant saisi, sur ce mème alinéa, 
de plusieurs amendements. Peut-être pourrait-on les soumettre 
à discussion commune. 

J'en donne connaissance à l’Assemblée : 

Le premier, présenté par M. Odru, Parinaud et les membres 
du groupe communiste, tend à remplacer le troisième alinéa 
par le texte suivant: 

« Ces conseils seront élus au suffrage universel, égal, direct 
et secret. Les assemblées territoriales détermineront les moda- 
lités de ces élections ». 


Le second, présenté par MM. Charles-Cros, Guirandou-N'Diaye, 
Lechani, Cazelles et les membres du groupe socialiste S. F. L O. 
et apparentés tend à substituer au troisième alinéa de 
l'article 1° les deux alinéas suivants : 

« Le conseil de circonscription est composé de membres élus 
au suffrage universel, 

« Dans les centres urbains érigés en communes et par déro- 
galion aux dispositions de l'alinéa précédent, les conseillers 
sont élus par le conseil municipal constitué en collège électoral 
et choisis en son sein », 

Le troisième, présenté par M. Montrat tend à l’article 4” à 
remplacer le texte du troisième alinéa par le texte suivant: 

« Les conseils seront composés de membres élus au su e 
universel direct de façon à assurer la représentation des col- 
lectivités autochtones et des intérêts locaux d'ordre social, 
culturel et économique. 


Le quatrième, ps par MM. Coulibaly, Lounda, Darlan et 
les membres du R. D, A. tend à modifier le troisième alinéa de 
l'article 1* en ce qui concerne le mode d'élection des membres 
du conseil de circonscription et le rédiger ainsi qu'il suit: 

« Ces conseils seront composés de membres élus au suffrage 
universel direct. (le reste sans changement). 

La parole est à M. Odru, auteur de l'amendement le plus 
éloigné du texte de la commission, 


M. Odru. Mesdames, messieurs, mon amendement n’a pas 
besoin d'être défendu longuement. Toutefois, pour permettre un 
vole qui pourrait être rapidement acquis sur l'élection des 
conseils au suffrage uaiversel, nous pourrions procéder par 
division, 

Cet amendement comporte en eflet deux idées: première 
idée: les conseils sont élus au suffrage universel, Cette pre- 
here partie pourrait faire l'objet d'un vote puisqu'elle rejoint 
l'amendement du groupe socialiste et les amendements des 
élus africains, d'autre part, deuxième idée: les assemblées 


territoriaies délermineront les modalités de ces élections. Cela 
ne se retrouve dans les textes des autres amendements. 
Cette deuxième partie, fort claire, ne semble pas avoir besoin 
d'être amplement expliquée. Je demanderai également à M. Je 
président de la mettre aux voix ensuite. ”sù | 


M. le président. Vous demandez le vote par division ? 
M. Odru. Oui, monsieur le président. 


M. le . La parole est à M. Charies-Cros pour soutenir 
son amendement. 


M. Charles-Cros. J'ai déjà défendu cet amendement en 
disant que notre proposition vise à permettre le suffrage uni- 
versel et, lorsque les conditions le permettent, à appliquer le 
suffrage uriversel direct là où il est «rang et le suffrage 
universel à deux degrés là où il est également souhaitable qu'il 
soit appliqué. Notre formule me parait assez éouple pour pou- 
voir être adoptée. 

Nous demandons en outre , dans les centres urbains 
érigés en communes, les conseillers soient élus par le conseil 
municipal et choisis dans leur sein. Je sais bien que ces 
questions peuvent provoquer des discussions mais je n'en suis 
pas fâché: j'ai présenté cet amendement pour apporter de la 
clarté dans nos discussions. . 

Je regrette profondément que M. le ministre ne Soit pas là 
pour répondre à la question suivante: à l'article 7 de son 
projet de loi le Gouvernement et la commission de politique 
générale dans son premier rapport, avaient prévu qu'il ne 

urrait y avoir superposition d'un budget de circonserip- 
ion et d'un budget municipal à l'intérieur d’un cerele ou 
d'une région, ce qui laisserait penser — et je crois que la com- 
mission des affaires financières, dans son rapport pour avis, 
avait laissé percer ses inquiétudes à ce sujet — qu'il ne peut 
y avoir à la fois un conseil municipal et un conseil de circons- 
cription. C'est tellement vrai qu’à l'Assemblée nationale, lors 
des discussions de Ja loi toujours en suspens sur les muni- 
Cipalités africaines, il a été dit par un député qu'une telle 
réda:tion « exclut l'existence de toute municipalité à l'inté- 
rieur de ces cercles, districts et régions et aboutit à l'arrèt 
total de la création de communes de plein exercice et de toute 
institution démocratique dans les territoires d'outre-mer » 
C'est tellement vrai encore que lors du débat sur les muni- 
cipalités africaines au Conseil de la République, lorsque 
M. Josse, sénateur de la Côte d'ivoire et rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer e ce projet de loi, 
a proposé, au lieu d’instituer aussitôt 44 communes de plein 
exercice dans les territoires d'Afrique et de Madagascar, la 
création immédiate de 173 communes de moyen exercice, 
Rage lui fut faite par le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Pierre-Henri Teitgen que ce texte compromettrait le pro- 
jet gouvernemental tendant à l'institution de conseils de cir- 
conscription, « institution à laquelle le Gouvernement tient 
beaucoup, car c'est véritablement le seul moyen de donner à 
la brousse une organisation administrative conforme à nos 
besoins et à ses réalités sociologiques ». 51 

Nous sommes parfaitement d'accord avec le ministre de la 
France d'outre-mer sur ce dernier point, mais nous ne com- 
prenons pas pourquoi la création des communes de moyen 
exercice entraverait le projet de constitution des conseils de 
circonscriplion. Je pense que la commission qui s'est pen- 
chée longuement sur cette question angoissante doit pré- 
occuper de nombreux collègues, pourra y répondre: la: créa- 
tion de conseils de circonscription est-elle susceptible de gêner 
l'évolution municipale en Afrique noire, par le fait qu'aucune 
superposition et, en-fait, aucune coexistence ne pourrait avoir 
place entre commune et conseil de circonscription? C'est une 
que importante — je Je répète — et cest pour tenter 

résoudre ce problème 2h déposé l'amendement dont la 
deuxième mg vise précisément ce point. Je demanderai 
donc un vo Fe division ; si je n’ai pas présenté deux amende- 
ments distincts, c'est dans un but de simplification, mais il 
s’agit bien de deux problèmes différents. (Applaudissements à 


- gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Montrat pour soutenir 
l'amendement 1 bis. 


M. Montrat. Je retire mon amendement qui correspond à celui 
du parti socialiste. 

M. le président. Acte est donné de ce retrait. 

La parole est à M. Coulibaly pour soutenir son amendement. 


M. Coulibaly. Comme celui de M. Montrat, mon amendement 
rejoint l'amendement socialiste; je lé retire done. 


M. le président. Acte est donné de ce retrait, 
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ll ne reste donc plus que les deux amendements présentés 
M. Odru et par M. Charles-Cros. 


Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, ‘es 
amendements dont nous diseutons actuellement ont été pré- 
sentés à la commission qui les a repoussés pour diverses rai- 
sons évoquées par M. Cazelles et sur lesquelles je ne reviendrai 

as autrement que pour attirer votre attention sur le vrai 
problème qui se pose. 

Il faut envisager sérieusement à quoi correspond la création 
de ces conseils. Beaucoup d’entre vous — je ne m'adresse pas 
ici à mes collègues africains qui connaissent la question mieux 
que moi, mais aux représentants de la métropole — visitant, 
en Afrique, un chef-lieu de district, ont perçu ce qu'il y avait 
là de relatif à la fois comme possibilités économiques, humai- 
nes et politiques. Si la majorité de la commission a voulu 
précisément affirmer le caractère démocratique de Ja création 
des conseils en disant que les deux tiers — soit bien pes que la 
majorité — d’entre eux seraient élus, elle a voulu, d'autre 
part, réserver l'avenir dans certaines régions ou dans certains 
districts qui n’ont pas encore réalisé et ne sont pas près de 
réaliser rapidement la démocratie — c'est une vérité première 
de le dire, pensant à certains sultanats de Mauritanie, du 
Tchad ou du Niger — en admettant un certain nombre de 
notables, de personnalités ou de sultans dans ces conseils. Nous 
allierons ainsi — ce que je me suis permis à plusieurs reprises 
de vous indiquer dans les deux rapports que j'ai eu l’honneur 
de vous présenter — à cette cohorte naissante de jeunes 
intellectuels et de pre Africains qui arrivent à la chose 
publique et pourront dans les conseils locaux apprendre Ja vie 
civique, la sagesse de quelques anciens qui les feront béné- 
icier de leur expérience. 

J'adresse un appel à l’Assemblée, en lui demandant de 
repousser ces deux amendements et de s’en tenir au texte de 
res deux commissions. C'est une œuvre en ms que nous 
faisons. J'ai le sentiment — et je puis vous le dire au nom de 
la commission — que si nous allons dès à présent, et même 
dans les deux années qui viennent, au suffrage universel total 
pour la création de ces conseils locaux, nous commettrons: une 
erreur, Je vous invite donc à repousser ces amendements et 
à vous en tenir au texte de la commission. 


M. Montrat. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Montrat pour expliquer 
son vote. 


M. Montrat. Mes chers amis, je crois qu'il n'est pas dans les 
intentions de mon ami M. Laurin d’oppuser « la cohorte » des 
intellectuels de l’Afrique noire aux notables et aux chefs. 


M. le président de la commission. Je ne les oppose pas ! Au 
contraire, je les unis. 


M. Montrat. Vous savez comme msi, comme tous ceux qui 
ont parcouru l'Afrique, l’Afrique occidentale française en parti- 
culier, qu’il y a dans chaque assemblée territoriale des 
notables, des chefs, des missionnaires catholiques, des chefs 
religieux musulmans. Rien n'empêche les assemblées de cir- 
conscription de réunir les mêmes éléments. D'autre part, on ne 
peut dire qu’il existe des circonscriptions où personne ne 
parle français. 


M. le président de la commission. Je n'ai pas dit cela ! 


M. Montrat. y a partout d'anciens tirailleurs — tous parlent 
correctement le français et beaucoup l'écrivent — d'anciens 
domestiques, d'anciens employés de commerce, dont beau- 
coup d'ailleurs sont de grands notables de village et même 
des chefs, et parmi lesquels on pourra trouver des hommes 
capables de se faire comprendre et d'entendre ce qu'en leur 
demande au sein de ces assemblées. 

Je voterai done l'amendement du groupe socialiste qui ré- 
pond exactement à nos. aspirations, et je compte sur l'esprit 
démocratique de cette maison pour que soit instauré le suffrage 
universel dans toutes les assemblées d'Afrique. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Mbida. Je demande Ja parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Mes chers collègues, je voterai l'amendement pro- 
posé par M. Charles-Cros el ses collègues du parti socialiste. 
Cepen 114 me permettrai de poser une question à M. Charles- 
es et à M. le président de la commission de politique géné- 

Dans l'amendement dont il s’agit, il est dit in fine: « … dans 
les centres urbains érigés en communes ». Je ne sais si en 


Afrique occidentale ou en Afrique équatorjale françaises il 
n’exisle pas de communes à l'échelon de la subdivision et 
si les élus de ces territoires n’ont pas l'intention de créer un 
jour chez eux des communes rurales, mais chez nous, an Came- 
roun, il en existe à l'échelon de la plus petite unité adminis- 
trative, au-dessous de la subdivision, savoir le poste adminis- 
iratif, et les conseillers municipaux sont pour ainsi dire élus 
au suffrage universel suivant les sections, Si done ce texte 
était appliqué dans un territoire organisé administrativement 
comme le Cameroun, le conseil municipal seul serait électeur 
et les personnes qui ne seraient pas membres de communes 
rurales ne pourraient élire les membres des conseils de circons- 
cription ou de subdivision. Il aurait superposition d'orga- 
nismes dans le cas où il y aurait dans un territoire une com- 
mune rurale à l'échelon de la subdivision, Il faudrait revenir 
aux conseils ruraux ou à la subdivision. 


C'est une première remarque. D'autre part, je dois appuyer 
fortement la demande qui prévoit une élection au suffrage uni- 
versel direct. Personne n'ignore qu'il existe actuellement un 
malaise dans l'administration des territoires d'outre-mer parro 
que celte administration voudrait faire entrer dans des orga- 
nismes tels que les assemblées territoriales, les communes 
rurales et même les assemblées parlementaires, certaines per- 
sonnes en qui la population n'a pas confiance. 


Au Cameroun, lorsque nous avons pu, pour Ja première fois 
faire l'expérience des communes ruraies, nous avions demandé 
que tous les conseillers municipaux fussent élus au suffrage 
universel. Des chefs avaient dernandé des privilèges pour eux 
et voulaient être désignés. Nous nous y sommes opposés, car 
cette demande allait à l'encontre de la véritable démocratie. 
Nous voulons, en effet, être dans l'Union française; nous 
sommes même, pour ainsi dire, Français. Alors qu'en métra- 
pole on établit la démocratie républicaine, nous ne voulons pas 
qu’on continue outre-mer à maintenir des monarchies ou des 
privilèges que vous avez vous-mêmes désapprouvés et abohs 
en France. Cela crée des malaises outre-mer. 


Lors des élections des conseillers municipaux ruraux au 
Cameroun, en 1952, dans bon nombre de circonscriptions des 
chefs se sont présentés, Beaucoup ont été élus parce que la 
population avait confiance en eux: d'autres, au contraire, qui 
avaient été autrefois imposés par l'administration, ne l'ont pas 
été parce que la population leur refusait sa confiance. 


Si donc vous retiriez les amendements proposés, vous feriez 
un retour en arrière, c’est-à-dire qu'il arriverait un moment où 
l'administration créerait la division parmi les populations aux- 

uelles vous voulez apporter du bien et ferait désigner, au sein 
des conseils de circonscriptions, des personnalités auxquelles la 
population ne voudrait pas apporter son adhésion. Comme nous 
voulons bâtir une Union francaise solide, qui 6e maintienne, 
qui aille toujours de j’avant, nous devons absolument voter les 
amendements proposés par nos collègues du parti socialiste, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je désire demander une précision à M. Charles. 
Cros. Lorsqu'il empicie la formule « le conseil de circonserip- 
tion est composé de membres élus au suffrage universel », il 
me semb'e avoir compris qu'il couvre à la fois l'élection au 
suffrage universel direct et l'élection au suffrage universel indi- 
rect. C'est bien votre pensée, monsieur Charles-Cros ? 


M. Charles-Cros. Dans notre penste, il s’agit du suffrage uni- 
versel direct, et si j'avais à m'en justitier, je trouverais argu- 
ment dans la Constitution. Tout à l'heure, mon ami M. Cazelles 
se posait la question: qu'est-ce que les collectivités territo- 
riales ? Eh bien, il n’est pas besoin d’aller chercher très loin 
la réponse. Dans la Constitution, il est dit à l'article 85 que la 
République reconnait l'existence des collectivités, et que ces 
collectivités sont les communes des départements et territoires 
d'outre-mer. Et, répondant à M. Mhbida, j'observerai qu'il n'y 
a pas de différence importante entre les conéeils de circons- 
cription et les communes rurales du Cameroun, par exemple. 


L'article 87 de la Constitution dit: « Les collectivités s’admi- 
nistrent librement par des conseils élus au suffrage universel ». 


Cela, je l’ai dit déjà à deux reprises à la tribune; et je 
voudrais attirer votre attention sur ce point: qu’on le veuille 
ou non, ces conseils doivent être élus au suffrage universe]; 
sinon, à mon sens, ils ne représenteraient rien. (Très bien ! 
très bien ! à gauche.) 


Mais, dans un esprit conciiant et répondant à vos préoccu- 
ES monsieur Odru, que vous avez renouvelées aujourd'hui 

savoir: que dans certaines régions l’élat d'évolution est te 

e certaines précautions doivent être prises, je laisse le soin 
Les mon projet aux assemblées territoriales de déterminer, 
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s'il convient ici d'employer le scrutin direct et là le scrutin à 

deux degrés. 

ne .. ne peut pas, je crois, donner plus de souplesse à un sys- 
me. 


M. Odru. J'entends bien l'observation que vous venez de 

résenter, monsieur Charles-Cros, mais l'assemblée territoriale 

onne son avis, et c'est le gouverneur qui décide en définitive ; 
tant que ce n'est pas l'avis conforme de l'assemblée territoriale, 
cessera toujours pouste de l'administration. 

Vous me permettrez alors de voir, malgré tout, dans cette 
conception juste que vous avez de la souplesse à faire pénétrer 
dans les modes de vote, un danger, qui, dans certains terri- 
toires, peut se retourner contre les gens habitant dans des 
circonscriptions où il y a des | gen villes, et cela peut causer 
à la population un très grand tort. 

C'est pourquoi, malgré tout mon désir de me rallier à l’amen- 
dement du groupe socialiste, je constate he y a une sérieuse 
différence entre celui du groupe communiste et le nôtre. 

Je demande donc, monsieur le président, un scrutin sur 
mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, l'amendement 
que nous discutons a, en réalité, deux aspects. 

Il y a d'abord le problème de l'élection, des élus au suffrage 
universel. Sur ce point-là, la commission des affaires finan- 
cières, vous le pensez bien, a eu une très longue discussion. 
Si, personnellement, j'ai défendu la thèse de mon ami Charles- 
Cros devant la commission, certains de nos callègues ont 
soutenu la thèse inverse: désignation de tout le conseil. Ce 
n'est qu'après de longues discussions que la commission est 
arrivée à ce texte transactionnel que la commission saisie 
au fond à repris et qui est le suivant: deux tiers élus au 
suffrage universel et un tiers désigné. 


Mile Le Ber. Tous les partis représentés au sein de la com- 
mission l'ont-il voté ? 


M. le rapporteur pour avis. Je peux vous donner les voix. 


M. le président de la commission. Mais tous les partis, à 
l'intérieur de la mienne, l'ont voté ! 


M. le rapporteur pour avis. À la commission des affaires 
financières, le texte à été voté par 8 voix contre 5. A la com- 
mission de politique générale, le texte a été voté par 8 voix, 
moins. 


M. le président de la commission. À l'unanimité, en l’absence 
du goupe communiste. 


M. le rapporteur pour avis. Si vous le permettez, je vais ter- 
miner ma phrase: à la commission de politique générale, le 
texte a été voté à l'unanimité, sauf l'abstention de votre servi- 
teur, qui est resté fidèle, en tant que rapporteur, comme il 
le devait à Ja thèse défendue par la commission des affaires 
financières. 

Bien sûr, je ne vais pas vous cacher mon sentiment per- 
sonnel, qui rejoint celui de notre collègue M. Charles-Cros; 
mais j'interviens ici comme rapporteur de la commission des 
PS financières et c'est un devoir pour moi d'en défendre 
e texle. 


M. Alfred Bour. C'est la règle du jeu. 


M. le rapporteur pour avis. Sur le deuxième point, nous ne 
sommes pas très éloignés les uns des autres. IL est bien clair 

ue dans l'esprit de la commission des affaires financières, 
il doit y avoir coexistence du conseii de subdivision et du 
conseil municipal d'une commune — c'est d’ailleurs écrit 
dans le rapport que j'ai déposé au nom de la commission des 
affaires financières. Il ne peut pas y avoir de doute pour nous : 
il doit y avoir coexistence du conseil de subdivision — et 
non dualité — et du conseil municipal. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je répondrai tout d’abord 
à M. Montrat qui me semble avoir mal interprété ou mal com- 
pris mes déclarations. 

A la vérité, mon cher Montrat, j'ai dit clairement que les 
jeunes intellectuels en Afrique — et à mon avis, les intellec- 
tuels en Afrique ont, au moins, la possibilité de parler le fran- 
çais — que ces jeunes intellectuels ne devaient pas du tout 
s'opposer aux notables; au contraire, et je l'ai indiqué tout 
au long de mon exposé. Par conséquent, que M. Montrat se 
rassure. Il n'est pas question d'opposer qui que ce soit et je 


suis persuadé mieux que quiconque, qu'on trouvera dans 
chaque circonscription des gens qui parleront le français, et 
qui seront très capables de l'écrire. Je suis tellement peu 
inquiet que je refuserai tout à l'heure son amendement le 
précise. 

Sur le deuxième point, il nous a paré d'un certain nombre 
de considérations sur les districts. Bien entendu, il n'y à pas 
de difficultés à cela, nous verrons les conseils à l'œuvre, et 
nous pourrons, dans quelques années, en tirer les résolutions, 

Je voudrais, d'autre part, rassurer tout de suite M. Mbida 
car la loi que nous essayons de mettre au point aujourd'hui 
ne s'applique pas au Cameroun. Les conseils locaux que nous 
essayons de créer, et qui vont bientôt siéger, j'espère, res- 
semblent précisément à ces communes rurales dont il parlait! 
et qui fonctionnent depuis quelque temps au Cameroun. 11 doit 
done bien comprendre que nous voulons créer en Afrique 
occidentale française ce qui existe actuellement au Cameroun, 
et pas ailleurs. Et la commission, à tout moment, a vu dans 
ces conseil locaux, en fait, l'embryon des communes rurales 
futures. Cela est tout à fait clair. 

La dernière question posée par l'amendement de M. Charles. 
Cros est celle des communes. Bien entendu, tout cela est 
très net; là où il y aura une commune — et il y a eu des 
délibérations de la commission très précises à ce sujet — elle 
coexistera avec le conseil local, et j'aurais aimé entendre la 
commission des aflaires financières, dont ce sont précisément 
les attributions, nous dire qu'elle concevait qu'il y aurait deux 
budgets. Nous qui ne sommes jet compétents sur le plan finan- 
cier, nous avons envisagé qu'il y aurait deux budge's. Done, 
il n'y a pas de doute à ce sujet. 

Je termine cette mise au point en demandant encore à l’A- 
semblée de suivre la commission et de s’en tenir au texte 
qui lui est soumis, te est à la fois raisonnable et progressiste, 
+ réunit vraiment les tendances d’unanimité et qui permettra 

e faire régner dans les districts — dont nous nous occupons 
en définitive — une harmonie que nous désirons tous. 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, à ce point du débat, il 
semble bien que nous ayons à nous prononcer sur le point sui- 
vant: faut-il que ces conseils soient élus en totalité au suffrage 
universel ? Faut-il qu'ils soient élus sous les deux aspects que 
présente la commission de politique générale ? 

Je vous déclare tout de suite que nous suivrons les sugges- 
tions de la commission de politique générale parce qu'elles 
donnent au suffrage universel une large prépondérance — les 
deux tiers — et que, dans notre esprit, l'aypoint que constitue 
l'autre tiers a seulement pour but, faisant confiance à nos 
administrateurs, d'apporter à ces conseils le concours de per- 
sonnalités qualifiées, concours qui ne sera jamais suffisant pour 
compromettre les décisions finales puisque la majorité est élue 
au suffrage universel. 

Je suis partisan de la prudence, mais je suis aussi contre 
toute réserve systématique. En l'espèce, je considère qu'il est 
sage d'accepter une solution qui a été très longuement étudiée 
par les commissions compétentes chargées de vous présenter 
un texte. Je déclare tout de suite que nous acceptons le projet 
présenté par la commission de politique générale. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Pialoux. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Messieurs, après les paroles prononcées par 
M. Héline je n'ai pas grand'chose à dire. Je maintiendrai l'opi- 
nion que j'ai émise en commission : la prudence veut, puisque 
nous faisons du nouveau, que nous ménagions une période 
transitoire. Je voterai donc contre l'amendement de Charles- 
Cros, j'allais dire mon ami M. Charles-Cros, je crois qu'il ne 
me dédira pas. 

Je poserai une question subsidiaire sur la coexistence des 


communes et des circonscriptions, Je vous l'avoue, mon désir 


était de les faire coexister côte à côte et non par pénétration. 
Lors de la création des circonscriptions, j'estimais qu’il n'était 
pas impossible de créer, à l'intérieur d'une circonscription, une 
commune s’il y avait une agglomération suffisante. Je pensais 
que cette commune formerait une unité tout à fait distincte de 
la circonscription; nous aurions eu en somme, ce qui est la 
réalité, la commune urbaine proprement dite à côté de la 
commune rurale. 

La commission, dans son ensemble, a estimé que la circons- 
cription que nous sommes en train d'organiser devrait, malgré 
tout, se superposer aux communes éventuelles, Je me suis range 
à cette opinion. La dimension des circonscriptions peut être 
assez considérable et ne s'oppose pas à cette superposition. Mais 
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_lurs si nous admettons cette superposition, il faut, crois, 
toute représentation spéciale de la 
dans le conseil de circonseription, sinon les habitants de la 
commune urbaine seraient deux fois représentés... (Très bien! 
tres bien! sur divers bancs.) 

Je tenais à faire cette mise au point et je vois que je suis 
entendu par tous mes collègues ; je n'insisterai done pas, et je 
\uterai contre l’amendemen présenté par M. Charles-Cros pour 
le motifs de prudence-déjà exprimés. 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Mon intervention sera très brève, monsieur 
le président, puisque mes préoccupations sont celles de 
l'ialoux, Je voulais poser cette question à M. Charles-Cros : 
alors que nous sommes très désireux de donner des prérogatives 
aux populations des campagnes, il semble que nous allons préci- 
sement faire le contraire Si nous permettons aux citoyens des 
\illes d'avoir deux moyens d’expression quand il S’agit de 
vater pour les conseils de eirconscription ; ce second paragraphe 
nus inquiète, mes amis et moi, 


M. le président. La parole est à M. Ibrahima Sarr. 


M. Sarr. Mesdames, messieurs, la création de conseils de cir- 
couscripion implique un transfert d’une partie des attributions 
de< assemblées territoriales à ces conseils. Vous savez que les 
ricmbres des assemblées territoriales sont élus au suffrage uni- 
versel direct, Il n’est donc pas indiqué d’élire les membres des 
conseils de circonscription pour les deux tiers au suffrage uni- 
\ersel et de laisser la désignation du dernier tiers à la discré- 
tion du chef de territoire. C’est pour celle raison que mon 
sroupe donne son accord complet à l'amendement présenté par 
e groupe communiste. et à la première partie de l'amendement 
présenté par le groupe socialiste, amendement qui tend à insti- 
tuer le suffrage universel direct. Nous voterons donc pour 
l'amendement présenté par M. Charles-Eros, dans sa première 
pire, et nous demandons à M, Charles-Cros de retirer la 
deuxième partie de son amendement qui concerne les centres 
urbains érigés en communes. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Une certaine confusion est en train de se 
créer. Nous discutons sur l'amendement du groupe commu- 
niste, le plus éloigné du texte de la commission; c'est sur cet 
amendement que je voudrais donner une brève explication de 
vote. 


M. le nt. Mais les deux amendements, le vôtre et celui 
de M. Odru, sont soumis à une discussion commune. 


M Charles-Cros, C'est entendu, monsieur le président, mais 
nous arrivons au terme de la discussion, aux explications de 
vole et au vote, d'abord, de l'amendement <ommuniste. Or, 
bien que ce texte ne soit pas gg socialiste, nous le vote- 
rons et, ce, dans l'esprit que j'ai défini tout à l'heure. 

Cependant, M. Pialoux, aussi bign que Mme Lefaucheux, ont 

soulevé un problème extrèmement"important et qui est à l’ori- 
sine de l'amendement socialiste, 
. Le Gouvernement a pris position et dans un certain article 7, 
Je crois, il a condamné la des budgets de com- 
lune et des budgets de cercle. Je me permettrai, avec toutes 
les précautions nécessaires, de reprocher à la commission de 
polilique générale de n'avoir pas abordé le problème. Mon 
amendement, que l’on peut accepter ou rejeter, a le mérite de 
permettre de prendre position. 

En effet, le problème est le suivant: il existe au Togo des 
conseils de circonscription fonctionnant depuis quatre ans dans 
d'excellentes conditions: chacun, dans cetle Assemblée, a bien 
Youlu le reconnaître lors du débat sur le projet de loi conrer- 
hant ies institutions du Togo. 11 s'agit donc d'une organisation 
qui fonctionne, que nous avons consacrée ici par un avis sur 
un projet de joi qui, depuis, a été définitivement adopté et 
promulgué. Dans les conseils de circonscription du Togo, il y a 
Intégralion des communes, et je puis vous révéler maintenant 
que mon amendement n’est autre que la reproduction de l’ar- 
licle 3 de l'arrêté local du gouverneur du Togo. Par conséquent, 
il ne s’agit pas de quelque chose d'extraordinaire mais d’une 
organisation réelle, Dans une circonscription déterminée, il peut 
Y avoir à la fois une région rurale et une commune ou plu- 
sieurs communes urbaines. Mais, pour reprendre l'exemple du 
Togo, je citerai la circonscription de Lomé qui comprend à Ja 
[us une zone rurale et une commune urbaine. Le problème sur 
lequel la commission de politique générale s'est penchée et 
sur lequel l'Assemblée elle-même doit se prononcer, est le sui- 
“ant: pensez-vous qu'il puisse y avoir côte à côte deux orga- 
nismes distincts, un conseil de circonscription pour la région 
rurale uniquement, et une ou plusieurs communes urbaines, 
ou bien pensez-vous que le conseil de circonscription doit exer- 
cer son activilé sur l'ensemble de la circonscription ? 


IL faut faire ce choix et je reproche précisément au texte 
i nous est soumis de ne l'avoir fait. Le Gouvernement, 


fat, s'est engagé, et il dit: « pas de superposition », c'est-à-dire 


que lorsqu'il existe un conseil de circonscription il ne peut pas 
avoir de commune. C'est très clair. Je vous ai lu le texte du 
uvernement; nulle part il n’y est dit qu'il puisse y avoir 
superposition de budgets ; cela a déjà soulevé, je le disais tout 
à l'heure, des protestations et provoqué des inquiétudes sur 
l'avenir des municipalités en Afrique noire. 


Mais, si vous admettez la superposition, il semble normal que 
les municipalités soient représentées ; elles peuvent l'être au 
suffrage uuiversel direct, bien sûr, mais songez qu'il y aura 
déjà eu des.élections municipales et qu’ainsi vous allez encore 
procéder à des élections spéciales pour les conseils de circons- 
cription. Je ne m'y oppose certes pas, mais je fais Te 
remarquer que le système que je propose fonctionne déjà à la 
satisfaction générale d'un territoire non seulement ee sous 
l'administration française, mais sous le contrôle de l’Organisa- 
tion des Nations Unies. , 


M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Monsieur le président, je m'excuse auprès de mon 
ami M. Charles-Cros de n'avoir pas lu avec toute l'attention 
qu'ii mérite son amendement. Je dois pourtant lui dire qu'il 
soulèverait beaucoup de difficultés outre-mer tout au moins 
dans sa deuxième partie: « Dans les centres urbains érigés en 
commune, et par dérogation aux dispositions de l'alinéa précé- 
dent, les conseillers élus par le conseil municipal constitué en 
collège électoral et choisis en son sein ». 


Dans l'hypothèse prévue ici seuls, encore, les conseillers 
municipaux pourront être candidats. : 


Si je comprends très bien le sens de votre amendement, mon 
cher collègue, je dois tout de mème craindre que la population 
intéressée n'accepte pas que ce soit toujours les mêmes qui 
détiennent ses mandats. Il faudrait, mon cher collègue, per- 
mettre à des personnes autres que les conseillers municipaux 
d'être candidats. Si vous maintenez cette disposition de votre 
amendement, je ne pourrai pas le voter, parce qu'outre-mer 
nous ne voulons pas que les mandats démocratiques soient 
toujours dans les mêmes mains. Il faut laisser à tout le monde 
la possibilité d'en posséder, C'est là ma première chservation. 

Je réponds maintenant à M. Laurin: si j'ai parlé tout à 
l'heure du Camerour, loin de moi l'idée que ces textes pou- 
vaient s'appliquer à ce territoire: je voulais simplement citer 
en exemple ce qui existe déjà dans mon pays. Si j'ai insisté 
sur la question du suffrage universel, c'est parce qu'outre-mer, 
au Cameroun, tout au moins, nous ne voulons pas le système 
de la désignation, qui ne donne pas beaucoup de pouvoir à 
celui qui, pourtant, parle au nom de la population. Nous vou- 
lons le système de l'élection. ]1 est très important de se pré- 
senter devant le Gouvernement, non pas « désigné » de façon 
plus ou moins clandestine, mais « élu » de préférence à d’au- 
tres. C’est là un point très important. 


Aussi longtemps que l'administration aura la possibilité de 
faire désigner X.. ou Y.…. pour tel ou tel motif, un malaise 
subsistera sur le plan politique, et je demande, contrairement 
à ce qu'ont dit tout à l'heure mes collègues des autres partis, 
que l'on se base outre-mer sur les mêmes principes que ceux 
valables dans les assemblées métropolitaines. En ce qui 
concerne la représentation de l'outre-mer à l’Assemblée natio- 
nale, au Conseil de la République, à l’Assemblée de l'Union 
française, an procède toujours par élections et non par désigna- 
tions. De même, pour les assemblées territoriales, il y a élec- 
tions totales et non pas désignations. 


Nous ne devons donc pas nous écarter de ce principe. Quel- 
u’un a dit tout à l'heure qu'il faut avoir de la prudence. 
uclle prudence encore ? Nous devons maintenant prendre 
l'éditice au sommet et descendre jusqu'à la base. 11 faut que 
tout ce qui est représentation démocratique, représentation de 
collectivités indigènes se modèle sur ce qui à déjà été fait 
pour les grandes assemblées. Encore une fois, la désignation 
est une arme qui crée un malaise politique, et nous avons le 
sentiment, en nous prononçant contre tout système de dési- 
nation, de travailler dans le sens même de fa politique que 
a France devrait suivre dans les pays d'outre-mer. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, le 
tour est fait, je erois, de tous les arguments, C'est pourquoi 
je réponds simplement d'un mot à M. Charles-Cros, pour lui 


rappeier qu'à la page 19 de mon rapport il est expressément 


convenu qu'il pourra y avoir superposition d'un budget muni- 
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cipal et d'un budget de circonscription. Et, au nom de la com- 
mission, je demande un serutin sur les deux amendements 
actuellement en discussion. 


M. le président. La parole est à M. Guirsndou N'Diaye pour . 


expliquer son vole, 


M. Guirandou N'Diaye. Nous avons l'ampecsslen que notre ; 


ami M. Mbida n'a pas tout à fait compris la pensée de notre 
collègue M. Charles-Cros. Celui-ci, en eflet, a pris la précaution 
de dire que les conseillers pourront étre élus par le conseil 
municipal en co:lège électoral et choisis en son sein, et cela 
pour simplifier machine politique, la machine électorale 
en Afrique. En effet, nous avons déjà les élections législatives, 


les élections cantonales, les élections municipales et si, main- . 


tenant, nous avons encore des élections pour les conseils de 


cireonscription, cela compliquerait la vie politique de la popu- 


lation africaine. 

C'est bien dans un souci de simplification, je le répète, que 
M. Charies-Cros demande que les conseillers de circonscription 
soient élus au sen du conseil municipal, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Odru. 


Oeru. Monsieur le président, pourrais-je faire une propo- 
sition 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Il est clair que la deuxième partie de l'amendement 
présenté par M. Charles-Cros peut être modifiée et il me paraît 
gr de trouver une so:ution préservant le souci de 
M. Charles-Cros de ne pas voir les conseils de circonscription 
supprimer, EE les possibilités futures d'érection de 
municipalités. 

J'avais moi-même dé , au cours de la dernière séance 
où ce problème avait été discuté, un amendement ainsi rédigé : 
« En aucun cas l'institution d'assemblées de circonscription ne 
pourra constiluer un obstacle à l'érection en municipalités 
situées sur le territoire de ces circonserip- 

ons, » 

Je demande À M. Charles-Cros s'il est d'accord pour substituer 
au deuxième alinéa de son amendement celui-ci qui a au moins 
le mérite d'être clair et de régier tous les problèmes. Nous 
EE ensuite voter, sans difficulté me semble-t-il, si 

. Charles-Cros en est d'accord. 


M. le président. La parole est À M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je m'excuse, en eflet, d'avoir mis dans 
un même amendement deux idées différentes. 

Je reconnais, avec M. le président de la commission, eo 
fous apaisements sont donnés dans le rapport, à la page 19; 
mais je crains que ce ne soit pas suffisant car je doute fort 
‘que n0s collègues, députés et sénateurs, les rapporteurs mêmes, 
lisent soigneusement le rapport. 


M. Boisdon. Vous êtes sévère ! 


M. Charles-Cros. S'ils lisent les débats, nous pouvons nous 
estimer satisfaits. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Les rap- 
porteurs, en tout cas, lisent les rapports! 


M. Charlies-Cros. Ce qui me préoccupe, c'est que l'Assemblée 
de l'Union française, dans son texte, devrait manifester plus 
nettement sa position à l'égard de ce problème important, 
c'est dans cet esprit, je le répète, que j'avais introduit cette 

hrase devant provoquer le débat dont je me félicite. Mais, étant 

ouné qu'un amendement, qui n'a pas sa place actuellement, 

sera déposé ultérieurement par le groupe communiste, je retire, 
dans un esprit de conciliation, la deuxième partie de mon 
amendement dont je maintiens le premier alinéa, à savoir: 
« Le conseil de circowscriplion est composé de membres élus 
au suffrage universel. » 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 

rait-on demander à l'Assemhée de voter par un seul serutin 
public sur les deux amendements qui ont le même but ? C'est 
une question de principe. 

M. Chartes-Gros. Je ne suis pas de votre avis, 

M. le président. Pour la clarté du débat, les amendements 
doivent être votés successivement. 


. Je vais mettre aux voix l'amendement présenté par MM. Odru 
et Patinaud et les membres du groupe communiste, 


Je suis saisi d'une demande de serutin présenté 
mission de politique généraie. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires. en 
dépouillement.) le 


M. le président. Voici le-résullat du dépouillement. du scrutin : 
Majorité 78 


Pour 6: 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n’a. pas adopté. 


. M. le président. Je mets maintenant aux voix la première par. 
tie de l'amendement de M. Charles-Cros qui tend à substituer 
au troisième alinéa de l'article l'alinéa suivant : 

« Le conseil de circonscription est composé de membres é:us 
au suffrage universel. » 
La seconde partie de l’amendèment a été retirée par son 


auteur, 


La commission repousee l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission de politique générale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent Je 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 140 
Majorité 71 


Pour 73 
Contre 65 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


M. Méline. Monsieur le président, j'ai dû m'absenter quelque; 
instants après le premier scrutin. Quand je suis revenu, on à 
donné le résultat d'un deuxième serutin; je ne supposais pas 
qu'un vote était intervenu dans l'iatervalle. 


M. le président. Les deux votes ont élé successifs. 


M. Méline. J'ai entendu la ee du premier serulin sur 
l'amendement de M. Odru. Depuis, je n'ai pas été sollicité pour 
un second vote. 


M. le Immédiatement après la proclamation du 
résultat du serutin sur l'amendement de M. Odru, j'ai mis aux 
voix, par scrutin, l'amendement de M. Charles-Cros. 


M, Antonini, Pour donner'%atisfaction à M. Héline, le groupe 
du rassemblement des gauches républicaines dema ue 
deuxième lecture. 


M, le président. Acie vous est dunné de cette demande. 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Montrat ten- 
dant à ajouter un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Les membres des conseils de subdivision, distriet, cercle 
ou région, qui doivent au moins parler couramment le fran- 
çais, sont élus pour cinq ans et sont rééligibles. 

« Les conseils se renouvellent intégralement. » 

La parole est à M. Montrat pour soutenir son amendemenl. 


M. Montrat. Le texte initial ne prévoit pas la durée des man- 
dats. Je sais que certains textes restrictifs vous ont été A 
sentés et qu'on laisse aux assemblées territoriales le soin d'en 
décider le détail, mais lorsqu'il s’agit d'un cas aussi grave 

ue la durée du mandat, il serait important que l’Assemblce 

e l'Union française en décidät. Je À ræ que mes collègues 
voteront cette disposition qui répond à une nécessité. 

Le deuxième alinéa stipule: « Le conseil se renouvelle inté- 
ralement. » Le décret du 25 octobre 1945 créant les assemblées 
erritoriales, exprime nettement que les assemblées territoriales 

se renouvellent intégralement. J'ai voulu reproduire dans le 
texte actuel les dispositions prévues pour les assemblées ter- 
ritoriales. 

Je supprimerai dans mon amendement le membre de phrac: 
« qui doivent au moins parler couramment le français », cette 
disposition étant reprise ailleurs par M. Charles-Cros. 

Le libellé deviendrait: « Les membres des conseils de subdi- 
vision, de district, cercles où régions sont élus pour cinq ans 
et sont rééligibles. Les conseils se renouvellent intégralement ». 
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M. Odru. Vous avez bien dit que vous supprimez le membre 
de phrase: « qui doivent au moins parler couramment le 


français » ? 
M. Montrat. Oui, je le supprime. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Une règle générale de Ja 
commission à l’occasion de ce débat a été de ne pas s'occuper 
des détails d'application, ce qui est précisément le cas. La 
commission repousse l'amendement et demande à l’Assemblée 
de la suivre. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement, 
La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. En conformité de notre vote antérieur, il ne peut 
ètre question que de « circonscriptions », 


M. Montrat. J'accepte ce correctif. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. 11 s’agit évidemment d'un détail; mais tout 
eut être qualifié de détail dans un texte comme celui-ci. Or, la 
Li municipale de 1884, qui, dans ses grandes lignes, va être 
étendue outre-mer par la nouvelle loi sur les municipalités afri- 
caines, fixe la durée du mandat des conseillers municipaux. Je 
ne sache pas davantage que Ja loi qui fixe le mode d'élection 
des membres des assemblées territoriales ne se soit gas préoc- 
cupée de ce problème. Dans un projet de loi qui doit fixer les 


grandes lignes directrices cela ne me paraît pas un détail négli- 


geable. Voilà la raison pour laquelle nous le voterons. 


M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. L'imendement de notre collègue M. Montrat est très 
mportant, Comme vient de le dire M. Charles-Cros, on ne peut 
concevoir une loi qui décide un mandat sans en fixer la durée, 
Si celte précision n’est p* donnée, cela posera un grand pro- 
hième. La durée sera-t-elle déterminée par arrêté du haut com- 
missaire ou par un décret ministériel ? Peut-être faudra-t-il 
recourir — je ne suis pas grand juriste — à une nouvelle loi ? 
re chacun de nous sait les difficultés que soulève le vote d’une 


li faut done prévoir au début le règlement des points impor- 
tints. L'amendement de notre collègue et ami Montrat vaut la 
peine d'être pris en considération et adopté. Personnellement, 
Je le voterai. 


Je pourrais, ici, citer encore un exemple du Cameroun. Lors- 
que nous avons institué les communes rurales — par un arrète 

u haut commissaire — nous avons fixé la durée du mandat des 
conseillers municipaux ruraux pir des dispositions contenues 
dans le même texte. 


M. le président de la commission saisie pour avis. C'est un 
arrèté Jocal! 


M. le président de la commission. C'est un arrêté du haut 
commissaire. 


M. Mbida. 11 s'agissait alors de communes rurales. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Gros. On vient de dire que pour les communes 
rurales du Cameroun, il s'agit d'un arrèté local. C’est vrai. Au 
logo également, le gouverneur n'a pas attendu une loi pour 
crcer des conseils de circonscription. On peut imaginer que la 
loi n'intervienne pas. C’est une solution. Mais, dès l'instant ue 
ie Parlement veut intervenir, le problème est tout à fait diffé- 
rent; il faut alors insérer dans la loi ce qui est nécessaire. 
Telle est notre position et telles sont les raisons pour lesquelles, 


je le répète, nous voterons l'amendement. 


M. Mbida. Je reprends la parole pour vous citer un exemple 
concret, Au Cameroun, le Haut commissaire a encore le pouvoir 
de créer des communes rurales et même des communes urbaines 
de moyen exercice; comme le Parlement prépare un projet de 
loi sur les communes d'outre-mer, le haut commissaire s'e:t 
cmmpressé de créer des communes rurales où il en est besoin 
craignant que, dès que la loi sera sortie, il ne lui soit plus 
hussible de le faire. 


à mon propos précédent. A l'heure actuelle, nous 
tludions un projet de loi: 1 nous faut régier dès maintenant 


loutes les questions importantes, notamment la durée du man- 


dat. Si j'avais été membre de la commission de politique géné- 
rale, j'aurais suggéré même l'étude d’autres points également 
intéressants, par exemple l'introduction dans le texte des cas 
d'éligibilité et d'inéligibilité. | 

Au Cameroun, par exemple, en ce qui concerne les com- 


munes rurales, nous avons prévu tous les cas.” 


Je demande donc à tous nos collègues de voter cet amende- 
ment qui ne cause de préjudice à na ni à aucun parti 
portaue, C'est une disposition qui ne doit pas échapper à 
‘atteution de nos collègues. 


M. le président. Je me permets de qe que les explications 
de vote sont limitées à cinq minutes, de mème que les intervea- 
tions sur les amendements. 


La parole est à M. Schleiter. 


M. Schleiter, Répondant à l'appel de M. le président, je seral 
bref. Les arguments développés par nos collègues me semblent 
valab'es, 11 nous paraît indispensable que, dans la loi, soit déter- 
Ininée la durée du mandat, C'est la raison pour laquelle le 
groupe des républicains indépendants et paysans votera l’amen- 
dement de M. Montrat. 


M. le président. Je donne lecture de l'amendement de M. Mon- 
{rat modifié : « Les membres des conseils de circonscriplion sont 
élus pour cinq ans, et sont rééigibles. Les conseils se renou- 
vellent intégralement ». 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Guirandou N'hiave, Charles-Cros, Cazelles, Lechani et les 
membres du groupe sscialiste S. F. L O. et apparentés, tendant 
à compléter ainsi l'article 1%: 

« Les conseils de notables seront supprimés dans chaque cir- 
conscription à compter du jour de la première réunion du con- 
seil de cirtonscription. » 

La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, nous avons demandé que l'article 1* soit comp'été 
par ce membre de phrase, dans le souci d'éviter une solution 
de continuité dans la défense des intérêts locaux. Nous esti- 
mons que l’amendement est assez cla# pour se passer de 
commentaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission. ? 


M. le président de la commission. La commission enten1, 
naturellement, que les conseil des notables soient supprimés, 


. mais elle ne pense pas que l'énoncé de ce principe ait sa place 


dans la loi. La loi que nous étudions crée des conseiis locaux, 
une autre loi peut abolir les conseils de notables, mais il n'y 
a pas lieu de faire figurer cetle disposition dans la première. 
Cela n'a pas sa raison d'être et c'est pourquoi nous repoussons 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Supposons, monsieur le président et 
chers collègues que ces conseils de notables soient supprimés 
avant la création de conseils municipaux. Comment voulez- 
vous que les ex-membres de ces conseils soient à même de 
défendre les intérêts locaux ? 


M. le président de la commission. De deux choses l'une: ou 
bien les conseils de notables actuels défendent les intérêts 
locaux, et dans ce casà il faut qu'ils continuent leurs fonc- 
tions, ou ils ne le font pas — ce qui est mon point de vue — 
et dans ce cas il faut les supprimer. 


M. Guirandou N'Diaye. Nous demandons qu'ils soient suppri- 
més au moment de la création des conseils. 


M. le président de la commission. C'est évident, 


M. Guirandou N'Diaye. Mais si nous supposons que, pour une 
raison où une autre, on les supprime avant la créalson de ces 
conseils, que se passera-t-il ? 


M. le président de la commission. Une loi les snpprimera ct 
nous serons consultés sur son libellé. Alors, attendons. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des affares fl ae 
cières pense que le jour où la loi que nous diseutons sera 
appliquée, les conseils de notables devront eg mr Nous 
n avons pas jugé ulile de Je faire figurer dans texte, mais 
tel est bien l'état d'esprit de la commission. Nous laissons à 
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l'Assemblée le soin de dire s'il faut ou non introduire cette 
precision -dans le texte. 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, à la suite des 
explications fournies par M. le président de la commission et 
par notre collègue M. Cazelles, je retire mon amendement. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. L'amendement est retiré. Acte est donné de 
ce retrait. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Odru, Pari- 
naud et les membres du groupe communiste tendant à l'arti- 
cle 1°, à ajouter un dernier alinéa ainsi rédigé : 

« En aucun cas, l'institution de conseils de circonscription 
ne pourra constituer un obstacle à l'érection en municipalités 
d'agglomérations situées sur le territoire de ces circonserip- 
tions. » 

La parole est à M. Odru pour soutenir l'amendement. 

M. Odru. Je n° vais pas prolonger la discussion: tout je 
monde comprendra l'importance de cet amendement; peut- 
être devrais-Je demander un scrutin. 

Plusieurs conseillers. C'est inutile. 


M. le président. Qu'est est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Me: chers collègues, cet 
amendement à élé présenté à 1x commission qui l'a repoussé ; 
en tant que président de cette commission j'ai le devoir de 
vous demander de ne pas l’adopter. 

Toutefois, il est évident que son objet est notre préoccupation 
à tous, et ce qui va bien sans le dire va aussi bien en Île 
disant. Je laisse donc l'Assemblée juge de voter pour ou contre 
cet amendement. en indiquant simplement que la commussion 
a pensé qu'il n'était pas normal que ce texte ait sa place dans 
le projet dont nous discutons. 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je voudrais simplement préciser à l’Assemblée que 
dans l'exposé des motifs de M. Laurin, rapporteur, il est noté 
que les assemblées ou les conseils de cireonseription ne s'op- 
posent pas à l'organisation municipale. Mais cela ne suffit pas, 
et il est nécessaire de le prévoir dans le texte de la loi si 
l'on veut qne cela résiste à l'épreuve des faits et en parti- 
culier à tout ce que pourrait farre l'administration. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Odru. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


l. le président. L'article 1 est réservé jusqu'à la deuxième 
lecture demandée par M. le président de la commission saisie 
pour avis. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Charles-Cros, 
Guirandou N'Diaye, Lechani, Cazelles et les membres du groupe 
socialiste $S. F. 1. O. et apparentés, tendant à ajouter un 
article 1% bis ainsi conçu : 

« A l'ouverture de la première session suivant son élection, 
le conseil de circonscription, sous la présidence de son doyen 
d'âge assisté du plus jeune membre du conseil comme secré- 
taire, procède, avant tout appel des questions à l'ordre du jour, 
à l'élection, au serutin public et à la majorité des voix, du 
À gg des vice-présidents et des secrétaires. En cas d’éga- 
ité des voix, le plus âgé est proclamé élu. 

« Les secrétaires élus doivent savoir lire, écrire et parler ie 
francais. » 

La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son amende- 
menti. 


M. Charles-Cros. Cet amendement apparaîtra aux yeux de cer- 
lains comme une question de détail. Mais, je le répète, une loi 
est pleine de détails. Celui-là me paraît important, car rien dans 
le rapport de la commissica ne nous indique qui présidera le 
conseil de circonseription. 

Je ne crois pas inutile de dire que le président sera choisi 
parmi les membres du conseil; pour les vice-présidents et les 
secrétaires cela va de soi. Mais il plane un certain doute sur le 
rôle du chef de circonscription en ce qui concerne le fonction- 
nement du conseil. C'est pourquoi nous avons déposé cet amen- 
dement qui précise, sans aucune armbiguité, que le bureau 
entier sera élu — comme il se doit dans une assemb:ée démo- 
cratique — et choisi au sein du conseil. 

Ce système n'est pas chimérique puisqu'il fonctionne à la 
satisfaction générale au Togo el conformément à un arrêté 


ue l'administration, pour une fois, a remédié à ]1 
carence de la métropole qui n'avait pas élaboré de loi, Si 
préalablement, le Parlement s'était prévecupé de ces questions 
comme il l'a fait pour les municipalités et les assemblées terri. 
toriales, il aurait édicté un certain nombre de dispositioss 
élémentaires sans doute, mais, comme on le disait tout à 
l'heure, il vaut mieux que cela soit écrit que seulement pe:s6. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission, qui n'était 
pas chargée par le Gouvernement d'élaborer le règlement inté- 
rieur des assemb.ées, ni de rédiger l'arrêté réglementaire des 
gouverneurs, ni le règlement d'application, et qui m'a pas de 
pouvoirs réglementaires, n'a pas d'avis puisqu'elle n'est pas 
compétente. L'amendement de M. Charles-Cros n'a pas été pro- 
posé à la comiaigsion. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Perme:';. 
moi de poser une question à M. Charles-Cros puisqu'il re:tr2 
dans le détail: il précise que le bureau sera élu au serutin 
public à la majorité aes voix, mais sera-ce à la majorilé abs iue 
ou la majoril relative (Sourires.) 


M. Charles-Gros. Je répondrai à M. le président de la comns- 
sion des affaires financières. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai parlé 


en mon nom personnel, 


M. Charles-Cros. .. permettez-moi de dre: au président de 
la commission des aflaires financières — puisque vous siêégez 
au banc de la commission — qu'il s'agit de textes trouvant 
déjà tous ies jours leur application dans certains territoires 
d'outre-mer, application qui, au surplus, donne entière sats- 
faction, Il appartiendra au règlement de fixer la majorité, mais 
j'ai toujours dit, et je l'ai répété tout à l'heure à M. le ministre, 
que si la loi ne doit pas entrer dans tous les détails, il mous 
appartient néanmoins d'en définir les grandes lignes. Vous pou- 
vez être d'un avis contraire, mais j'estime que le texte de mon 
amendement à sa raison d'être. 

Par contre, la majorité, qu'elle soit relative, absolue, que le 
scrulin soit à deux ou trois tours, teut cela dépend des moda- 
lités d'application et relève des arrêtés locaux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Charles-Cros. 


(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diave, Lechani, Cazelles et les 
membres dn groupe socialiste $S. F. EL O. et apparentés, ten- 
dant à ajouter un article 1 ter ainsi conçu : 

« Le chef de circonscription assiste ou se fait représenter à 
toutes les séances. Il est entendu dès qu'il le demande. 

« Le chef de territoire a entrée an conseil de circonscription. » 


La parole est à M. Charles-Cros pour défendre son amen- 
dement. 


M. Charles-Cros. Je comprends que nos collègues aient 
repoussé le précédent amendement, qui entrait peut-être un peu 
trop dans les détails, mais je rends l'Assemblée attentive à 
celui<i: il s’agit de fixer le rôle du chef de circonscription. Il 
ne me paraît pas excessif de dire dans la loi que le chef de 
circonscription assiste ou se -fait représenter à toules les 
séances; qu'il est entendu dès qu'il le demande et qu'il a 
entrée au conseil de circonscription. 

J'entends ben que cela va de soi. Mais, à mon avis, cela 
doit être dit pour éviter toute discussion sur ce point afin de 
bien fixer le rôle de l'administration à l'égard de ces conseils. 


Sur cet amendement, je demande un scrutin public, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Il est inutile que M. Charles- 
Cros demande un serutin publie, car personne dans cette Assem- 
blée contestera au gouverneur ou au chef de circonscription le 
droit d'entrée au conseil de circonscription. 


M. Charles-Cros. C'est une nouvelle institution. 


M. le président de la commission. M. Charles-Cros pense qu’il 
faut dire que le chef de district, quand il s'agira d'un district, 
a droit d'entrée au conseil de circonscription. Non seulement 
il en a le droit, mais le devoir, puisqu'il représente l'exécutif 
et qu'il lui appartiendra notamment, si l’on observe le droit 
commun, d'ouvrir les sessions. Nous disons, par ailleurs, que 
le chef de région sera aussi l'ordonnateur du budget, paisque 
nous précisons que le représentant du Gouvernement pourra à 


local, parce 


7 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JUILLET 1955 783 


tout moment y entrer. 11 n'aura pas à y être appelé, puisque 
c'est lui qui demandera qu'on discute de telle ou telle question. 
Si l’Assemblée entend se donner le ridicule de préciser ce 
enre de choses, elle est juge. La commission n'en a pas déli- 
‘ré, mais si M. Charles-Cros veut absolument faire insérer son 
amendement dans la loi, personne dans cette Assemblée ne 
eut s'opposer au fait que le gouverneur assiste aux séances 
Bu conseil de circonscription ou s’y fasse représenter ; personne 
ne peut s'opposer au fait que le chef de district entre au conseil 
de circonscription, y représentera en permanence le 
Gouvernement, qu'il préparéra le budget, le soumettra au 
conseil, le fera voter et le rendra applicable, Si, vraiment, il ne 
rentre es au conseil de circonscription, qui aura le droit d'y 
rentrer ? Je laisse l’Assemblée juge. 


M. le président La parole est à M. Antomni. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous 
avons délibéré longtemps sur les pouvoirs des assemblées 
territoriales et M. Charies-Cros le premier sait pertinemment 
que le gouverneur du territoire assiste, en personne ou par 
personne interposée. à toutes les délibérations des assemblées 
terriloriales. La loi n’a jamais prévu cette obligation. 


Par ailleurs, il est précisé, dans le projet de loi, que le 
gouverneur est le tuteur de ces conseïls de circonscriptions et 
qu'il peut déléguer ses pouvoirs de tutelle, Nous ne pouvons 
evidemment pas voter contre l'amendement de M. Charles-Cros, 
mais comme l'a dit tout à l'heure M. le président de la com- 
pre de politique générale, ne rentrons pas dans trop de 

étails. 


M. Montrat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Montrat, pour expliquer 
son vote. 


M. Montrat. Pas prent, monsieur le président. Seule- 
ment l'amendement n° 4 que j'ai déposé rejoint à peu de 
choses près celui de M. Charles-Cros. J'aimerais qu'ils fussent 
soumis à une discussion commune. 


M. le président. Je donne lecture de l'amendement n° 4 pré- 
senté par M. Montrat : 


« Ajouter un article 3 bis ainsi rédigé: 


« Le chef du territoire, le chef de la circonscription adminis- 
trative, les membres de l'assemblée territoriale élus par la 
circonscription, ont entrée libre aux séances du conseil, ils 
peuvent prendre part aux discussions et assister aux votes. 


« Le chef de circonscription administrative, ou à défaut un 
autre fonctionnaire 4 par Jui, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l'administration. Il 
eut se faire assister d'un ou de plusieurs fonctionnaires qua- 
ifiés choisis par lui. 


« Le conseil peut entendre les représentant de tous les ser- 
vices administratifs sur les matières qui entrent dans leurs 
attributions ». 


La parole est à M. Montrat pour défendre son amendement. 


M. Montrat. \es chers collègues, cet amendement est la repro- 
duction exacte d’une disposition des décrets du 25 octobre 1945 
créant les assemblées territoriales, notamment en Afrique occi- 
dentale française. Tout le monde sait que le gouverneur est 
ordonnateur du budget local et qu’à ce titre il a entrée libre 
dans les assemblées. Cependant cela n’a pas empêché l'auteur 
des décrets précités de définir nettement cette liberté. 


amendement à ces décrets du 25 octobre 
‘19. Je pense, mes chers co es, que vous le voterez, parce 
qu'il répond à une nécessité. 


M. lé président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission, Je suis obligé de m’opposer 
calégoriquement à l'amendement de M. Montrat, non pas tant 
à cause de ce qu'il énonce, et qui contient beaucoup de bon, 
de parce que nous ne pouvons faire de ce texte un règlement 

administration publique ou un règlement intérieur. 


Cet amendement a d’ailleurs été présenté par M. Rogué à la 
Commission, qui l'a repoussé, refusant résolument de connaître 
Le, modalités d'application. Car ce sont là de simples moda- 
ités d'application et si nous nous engagions sur cette voie 
Tous serions incomplets, done imparfaits, imperfection dont, 
finalement, le législateur aurait à souffrir. Si, de cette affaire, 
de ue méritent nos travaux, 

Le e considérer les choses de haut, dans 


C'est dans cet esprit que je vous demande de repousser cet 
amendement, que je demande même à son auteur de le retirer 
cette préoccupation ayant déjà été énoncée avec pertinence et 
etlicience; celte préoccupation est nôtre, l'accord est fait: ne 
votons pas sur des points de détail! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, nous devons 
établir une distinet:on entre ce qui concerne le règlement d’ad- 


_ ministration eee gr et le rôle du législatif, car on parle de 


l’un ou de l’autre, non pas d’après des critères ralionnels, 
mais selon que cela « arrange » les uns ou les autres. (Sourires.) 
Les amendements qui nous sont soumis posent deux pro- 
blèmes dont je vo's difficilement la discussion commune, d'au- 
tant qu'un troisième se pose encore avec l'amendement de 
M. Charles-Cros qui rejoint partiellement celui de M. Montrat. 
Il y a — dis-je — deux problèmes nettement différents. Le 
poor celui sur lequel la discussion s'est ouverte, concerne 
présence du chef de circonscription au sein de l'assemblée 
territoriale ; c’est dans l'esprit de la commission, et même de 
tous. Mais sur le second, le plus important, la commission — 
au moins celle des affaires financières — n’a pas pris position. 
11 serait entendu dès qu’il le demanderait.. ce qui implique 
que ce chef de circonscription ne fait pas partie du conseil. Or, 
personne à la commission, je le répète, ne s’est prononcé pour 
savoir s’il était ou non membre du conseil. 


Mile Le Ber. Est-il élu ou non ? 


M. le rapporteur pour avis. Je parle du texte de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission saisie pour avis. On à voté. 


M. le rapporteur avis. Je le sais, mais il ne faut pas jouer 
À « cache-cache », il faut être franc ! On a voté, en effet, le 
suffrage universel, mais vous-même avez demandé une seconde 
lecture, avec l’espoir que ce suffrage universel disparaitrait…. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Pas du 
tout ! 

M. le rapporteur pour avis. et que nous reviendrions au 
texte de la commission. Mais le chef de subdivision peut tres 
bien être désigné par le chef du territoire dans le cadre du 
tiers à désigner comme membres du conseil. C'est pourquoi 
l'importance de ce texte n’est pas à prouver. 


M. le président de la commission. Pourquoi serait-il nommé? 
M. le rapporteur pour avis. Et pourquoi ne le serait-il pas ? 


M. le président de la commission. Il n'y à qu'à nommer con- 
seillers représentatifs les gouverneurs de territoires! Quid du 


principe de la séparation des pouvoirs ? 


M. le er sera f pour avis. Il y a, à mon sens, deux aspects 
de l'amendement, celui du chmanlent de subdivision et 
celui, discuté en commission, de la présence des élus locaux 
et nationaux aux sessions de ces conseils de subdivision. Le 
pee a été nv Je l'ai posé moi-même à la commission 
e politique générale. Battu, je me suis incliné; ce n’est donc 
pas dans le texte, mais j'indique que la commission de politi- 
que générale a repoussé la proposition que j'avais faite de la 
présence, avec voix consultative, des élus territoriaux. 


M. Montrat. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. J'ai entendu parler de règlement d'administration 
publique. Il n’en est pas ici question, car il y a un précédent 
et les précédents ont force de loi. Ce texte est reproduit dans 
le décret-loi du 25 octobre 1945 qui a créé l'assemblée terri- 
toriale, et il n’y a pas besoin d’un R. A. P. pour le faire sortir. 
Evidemment, beaucoup ne veulent pas de détails dans ce pro- 
jet de loi, Soit ! Qu'on laisse aux assemblées territoriales 1e 
plus large pouvoir de décision ! Mais je crois qu'aucun de vous 
ne refusera d'inscrire des idées générales, des idées essen- 
tielles dans la loi. C’est la seule facon d’harmoniser l’ensemble 
des dispositions de la loi qui va instituer chez nous les con- 
seils de subdivision, tout en rejoignant la proposition de mon 
ami M. Charles-Cros. Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Charles-Cros.… 


M. Charles-Cros. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est M. Charles-Cros. 


. M. Charies-Cros, Je crois que notre amendement peut faire 
l’objet d'un vote séparé car 11 y a dans ceiui de M. Montrat 
des éléments que, pour ma part, je retiens et qui pourraient 
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être ajoutés à celui du groupe socialiste, après une élude <om- 


M. Montrat, Oui. 


M. Charies-Cres. Mais je ne veux pas celer nos précecupalions. 
Rien, dans le texte, ne dit qui présidera, rien ne dit que le 
chef de circonscription ne fera pas partie du conseil de circons- 
cription, Ce que je reproche, une fois de plus, à ce texte, c'est 
de pécher par omission, de ne pas dire franchement certaines 
choses, Vous pouvez combattre mon texte, c'est votre droit, 
comme c'est le mien de le défendre. Mais il a au moins cet avan- 
tage de poser nettement les problèmes et de les résoudre. C'est 
pourquoi je demande, au nom du groupe socialiste, un ecrutin 
publie, car ce n'est pas chimérique de dire que les commu- 
nes rurales dont on parlait à propos du Cameroun sout, dans 
une certaine mesure, les homologues des conseils de circons- 
cription, qui sont présidés par un administrateur, C'est une 
formule contre laquelle je ne m'élève pas, mais il faut prendre 
position, Vous pouvez soutenir la thèse que le chef de circons- 
cription préside le conseil de circonscription ; mais je ne trouve 
pas excessif que la loi décide sur ce point. 

Je demande done à l’Assemblée de se prononcer. Ne voyez 
ans cette demande que le désir de clarté qui m'anime lorsque 
nous parlons d'un projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je ne 
pe pas laisser dire, même à un ami aussi distingué que 

. Charles-Cros, que nous voulons rester dans l'ombre. L’eus- 
sions-nous voulu, d'ailleurs, que depuis le début de ce débat Ja 
lumière apportée par M. Charles-Cros lui-même mous aurait 
permis d'y voir clair (Sourires) grâce aux amendements ou 
contre-profets qu'il a déposés — qui ne nous éclairent d’ailleurs 
pas davantage sur le point dont nous parlons, ceci dit en toute 
amilié. 

Je répète que nous considérons comme anormal d'inclure 
dans ce texte des modalités d'application. Toutefois, la commis- 
Sion s'est prononcée sur un point particulier de l'amendement 
de M. Montrat, qui dit: « Le chef de territoire, le chef de Ja 
circonscription administralive, les membres de l'assemblée ter- 
riloriale élus par la circonscription ont entrée libre aux séances 
du conseil, ds peuvent prendre part aux discussions et assister 
aux votes », Or, sur le plan des conseillers territoriaux une 
délibération de ja commission s'y oppose formellement, IL n'y 
A pas de raison que des précédents de cette sorte soient créés. 
L'élu au second degré ou au premier degré du suffrage uni- 
verse] d'une circonscription n'a pas plus le droit d'entrer au 
conseil territorial que celui qui ne l'est pas. En effet, il n'a 
pas été élu pour cela, mais à une fin déterminée, qui est de faire 
parle d'une assemblée territoriale ou nationale, J'ajoute que 
cette voie pourrait nous entrainer loin, car dans les territoires 
où il y a des élus aux assemblées territoriales, comme au 
Tchad, le double collège existe. Le Tehad a six circonseriptions 
où le deuxième collège a élu ses représentants et il a seuiement 
deux circonscriptions où les Européens ont été élus. 1 est 
impossible, sous peine d'arbitraire grave, que les Européens de 
l'une ou l'autre puissent arbitrairement choisir 
entre les 3 ou 4 conseils de circonscription qu'il y aura. 

Donc, pour loules ces raisons — et d’autres encore — il a été 
admis par la commission que les parlementaires et les conseil- 
lers terrdoriaux, s'ils voulaient faire partie de ce conseil, n'au- 
raient qu'à se présenter aux élections et à être élus, comme 
tout autre conseiller terrilorial. Nous ne pouvons poser le prin- 
cipe de la confusion des assemblées alors qu'en France métro- 
politaine il est exclu qu'un membre d’une assemblée munici- 
pale soit conseiller général de droit, qu'un conseiller général 
soit député de droit, et vice versa. C'est sur ces bases sûres, 
sérieuses, que la commission vous demande encore une fois de 
pe pas adopter l'amendement. 


M. te président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières. 


M. le président de la commission saisie pour avis. À la suite 
de l'intervention de M. le rapporteur, je demanderai que nous 
votions par division sur l'amendement de M. Montrat, avec 
disjonction de: «les membres de l'assemblée territoriale élus 
par la circonscription ».…, 


M. le président. Nous allons d'abord voter sur l'amendement 
de M. Charles-Cros. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Les di<po- 
sitions présentées par M. Montrat existent également dans Ja 
disposition législative relative aux assemblées territoriales, de 
sorie que l’on pourrait admettre, encore qu'il s'agisse de sim- 


ples conseils de circonseriplion, que nous puissions préciser 
dans la loi ce qui est valable pour les assemblées terriloriales, 
C’est pourquoi, pour ma part, je préférerais voter d’abord sur 
l'amendement de M. Montrat, avec la disjonction que je viens 
d'indiquer. 


M. Montrat. Après avoir entendu mon ami M. Laurin, je su 
prime : « les membres de l'assemblée territoriale élus par à 
circonscription », puisque ceux-ci auront la facuité de se pri- 
senter aux élections conseillers de circonscription. 


M. Charles-Cros. Je me rallie bien volontiers au texte de 
M. Montrat ainsi modifié et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Charles-Cros est 
reuré. 


M. le président de ia commission. Je ne m'oppose pas ay 
reste de l'amendement. 


M. Mbida. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Monsieur le président, je voudrais faire à l'Assem- 
blée quelques suggestions. Tout à l'heure, M. Charles-Cros à 
dit que nos communes rurales du Cameroun équivalent en 
quelque sorte aux conseils de circonscription que nous voulons 
instituer dans le jet de loi. Je puis alors préciser que dans 
l'arrêté constitutif de ces communes, en date du 21 août 1952, 
il est prévu que les conseillers territoriaux de la « région » 
— c'est le terme là-bas, où n'existe pas le « cercle » — 
peuvent assister aux séances des conseils municipaux et y être 
entendus. Cela a son importance. 

En effet, au Cameroun, les conseillers municipaux ruraux ont 
des fonctions qui relèvent en même temps des pouvoirs déli- 
bératifs des assemblées territoriales. Par exemple, avant que 
l'assemblée territoriale ne fixe le tarif des patentes où même 
l'assiette de l'impôt personnel, on consulte d'abord les com- 
munes rurales; aussi le conseiller territorial de la région, en 


renant part aux débats des communes rurales, peut-il appor- 
er des éclaircissements aux conseillers. 
Beaucoup de métropolitains ne se sont peut-être pas pusé 


la question des objectifs qui seront assignés aux conseils de 
circonscription. 

Au Cameroun, ces objectifs sont très précis. Les communes 
rurales sont consultées obligatoirement sur le tarif des paten- 
tes, sur le taux de l'impôt personnel, etc. 

Il est donc tout à fait normal que, quand une commune 
rurale tient ses séances, le conseiller de la région, s’il le veut, 
soit entendu. En regardant la chose sous cet aspect-là, on 
aurait pu maintenir et voter l'amendement de M. Montrat. Mal- 
heureusement il est retiré... 


M. Montrat. Non, je ne le retire pas! Il est modifé. 


M. Mbida. Je crois bon, monsieur le sident, que nos collt- 
ques métropolitains se posent la question de savoir quels sont 
es objectifs qui vont être assignés aux conseils de circonscrip- 
tions. 

Toutefois, il sera indispensable ou, du moins, très utile, que 
le conseiller territorial de la circonscription soit entendu lorsque 
le conseil de circonscription siège, qu il participe aux débats et 
apporte ainsi certains éclaircissements au conseil. 

Je suis en même temps conseiller territorial dans ma région 
ou circonscription administrative. Si j'assiste à une séance de 
la commune rurale, dans n'importe quel endroit de Ja région, 
je peux prendre part aux débats, au nom de la région, mais 
pas aux votes. J'ai voix consultative et c'est ulile pour bien 
coordonner le travail car le conseiller territorial représente en 
même temps toute sa circonscription au sein de l’Assemblée 
territoriale ; il est souvent obligé de rapporter l'avis de telle 
commune rurale et même de rapporter un débat auquel il à 
pris part. C'est là une question d'adaptation. 

IL est vrai qu'en métropole les choses ne se passent pas de 
cette facon, mais, outre-mer, il faudrait tenir compte des eircons- 
tances locales. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le de la commission. La commission maintient 
son opposition à l'amendement tel qu'il a été présenté; elle 
accepte maintenant le nouvel amendement de M. Montrat dans 
sa nouvelle rédaction, que voici : 

Le chef du territoire, le chef de la circonscription adminis- 
trative, ont entrée libre aux séances du conseil, ils peuvent 
prendre part aux discussions et assister aux votes. 

« Le chef de circonscription administrative, ou à défant un 
autre fonctionnaire désigné par lui, assiste de droit à toutes 


es 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2t JUILLET 1955 735 


Jes séances en qualité de représentant de l'administration. 
eut se faire assister d’un ou de plusieurs fonctionnaires qua- 
iflés choisis par Jui. 

Le cogseil peut entendre les représentants de tous les ser- 
vices administratifs sur les matières qui entrent dans leurs 
attributions. » 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
{rat, modifié, qui deviendrait l'artiele 1° ter et qui a été accepté 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


11. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM. Charles-Cros, Guirandou, N'Diaye, Leemani, Caseiles et les 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, ten- 
dant à ajouter un article 1* quater ainsi conçu: 

« Les députés, sénateurs et conseillers de l'Union française du 
territoire ainsi que le ou les conseillers territoriaux de la cir- 
conscription ont le droit d'assister aux réunions du conseil de 
circonscription, voix consullative, » 

La parole est à M. Charles-Cros pour défendre son amende- 
ment. 


M. Charles-Cros. Je ne me fais pas beauconp d'illusions sur 
le sort de cet amendement et pourtant, je erois qu'il faut 
évoquer le problème, Nous l'avons réglé pour le Togo. De quoi 
s'agit-il ? Je rappelle que, lorsque nous avons discuté du projet 
de loi sur les nouvelles institutions du Togo, nous avons admis 
que les parlementaires qui se trouveraient à Lomeo pourraient 
assister avec voix consullative aux réunions du conseil de gou- 
vernement. Pourquoi ? Parce que, s'agissant de discussions 
yortant sur les intérêts vitaux du territoire, il pouvait appa- 
raitre anormal que les parlementaires ne soient pas, au moins 
ea spectateurs et en auditeurs, admis à participer aux réunions 
du conseil et à en faire leur profit à l'échelon parlementaire. 

Sur le plan régional, on peut penser de la même façon. Nous 
connaissons tous l'Afrique, et nous pouvons difficilement ima- 
giner des parlementaires se trouvant au chef-lieu d’une eir- 
conseription, au moment où se réunit le conseil local, où se 
débattent des questions intéressant la région, et où ils n'au- 
raient pas entrée. Je me vous demande pas de leur permettre 
de voter, mais je demande qu'ils puissent être consultés. Cela 
ne parait assez raisonnable, Vous me direz que, dans la pra- 
tique, eela se ira, mais là encore, il vaudrait mieux l’indi- 
quer dans la loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne peut pas 
avoir d'avis à ce sujet, i’amendement ne lui a pas été présenté ; 
d'autre part votre serviteur étant délégué et élu d'un territoire 
ue peut pas prendre position contre ses conseillers territoriaux. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission saisie avis. Je demande 
là parole contre l'amendement. Tout à l'heure, j'ai fait réfé- 
rence à la loi concernant les assemblées territoriales ; j'y reviens 
à nouveau. Celles-ci s'occupent des intérêts de tout un terri- 
toire et nulle part il n’est dit que les- députés, sénateurs, 
conseillers de l'Union française participeraient à leurs travaux. 
De même que nous avons créé an Sénégal — que connaît très 
bien M. Charles-Cros — des communes, il ne nous est jamais 
venu à l'idée de prévoir dans la nouvelle législation concernant 
les municipalités à créer, que les parlementaires pourraient 
parliciper à leurs délibérations. Or, M. Charles-Cros précise 
qu'ils y participent puisqu'ils ont voix consultative. 

Je ne vois pas un député, représentant l'ensemble d'un terri- 
lotre, participer aux débats d'un conseil de district, être amené 
Parfois à prendre des positions qui pourraient porter préjudice 
à d'autres conseils de territoires et user de son influence au 
Profit de tel on tel conseil de distriet. 

C'est pourguoi je demande amicalement à notre ami 
M. CharlesCres de ne pas trop insister sur cet amendement. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


.Kme Lefaucheux. Monsieur le président, ce que nous voulons, 
C est faire de ces nouveaux conseils des organismes vivants et 
l'bres. Nous voudrions leur donner la possibilité de développer 
normalement leurs discussions, de prendre leurs décisions en 


toute liberté. 

Je me demande si nous ne devrians être préoccupés par 
Celle idée que, si les conseillers territoriaux viennent peser 
de lout leur poids, de toute leur autorité sur les discussions 
‘le ces assemblées naissantes, nous allons entraver dès le 
départ. encore une fois, la liberté de ces assemblées. D'autant 


plus que — ne le perdons pas de vue — dès qu'il va être 


question de budget, c'est l'assemblée territoriale en grande 
partie qui va déterminer le budget de ces conseils de circons- 
criptions. 

Si vous invitez les élus de l'assemblée territoriale à partie 
ciper aux débats des conseils de circonscriptions, leur voix, 
même consultative, sera forcément prépondérante. 

Pour ma part, il serait préférable de laisser discuter en toute 
liberté ces nouvelles assemblées, sans participations extérieures, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur avis. Mes chers collègues, comme je 
vous l'ai indiqué tout à l'heure en commission — comtraire- 
ment à ce que dit son président, mais il peut être excusé, car 
à ce moment-là il avait quitté la présidence de la commission 
| était assnrée par Mme Lefaucheux — nous avons discuté 

e ce problème. Celui-ci a été soulevé par un amendement de 
M. Bangoura Karim déposé lors du deruier débat. 

En tant que rapporteur de la commission des affaires finane 
cières, je ne peux que suivre sa décision, mais l’Assemblée 
rue permettra de parler en mon nom personnel, répondant par 
là-même à Mme Lefancheux. J'entends très bien Fargument 
qu'elle a déve:oppé: il faut laisser les conseils libres de toute 
pression extérieure. Si nous nous en tenions au texte de Ja 
commission de politique générale, je vous suivrais, madzme, 
mais nous venons d'adopter un amendement... 


Mile Le Ber. Proposé par vous. 


M. le rapporteur pour avis. Non, par M. Montrat. Nous venons 
d'adopler un amendement qui permet aux services admimistrae 
tifs de rentrer dans ces conseils et d'y prendre la paro.e. Je 
demande done, madame Lefaucheux, qu'il y ait une sorte 
d'équilibre dans le ny de liberté de ces conseils puisque 
les services aministratifs… 


Mme Lefaucheux. Mais les services administratifs viendront 
répondre aux questions qu'on leur posera. 


M. le rapporteur pour avis. 1! est bien entendu que les ser- 
vices administratifs viendront pour répondre aux questions et 
aussi pour fournir des indications sur les travaux à effectuer. 
Si le conseiller territorial qui réside dans la circonscription peut 
venir, lui aussi, donner quelques indications lors des discus- 
sions du budget au sein de l'Assemblée territoriale, vous éta- 
blissez un parallèle, Mais pour l'instant, il y a un déséquilibre 
qui est établi dans le respect de la liberté des assemblées territo- 
riales., C’est pour cela qu'en mon nom personnel je vous 
demande, étant donné le vote du premier amendement de M. 
Montrat, de voter cet amendement eonformément d'ailleurs à 
ce que disait M. Bangoura Karim. 


M. Pialoux. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux, Je ne vois aucun inconvénient à ce qu'un membre 
de l’Assemblée territoriale pose sa candidature comme membre 
d'un conseil de cireonscripuon… 


ge de la commission saisie pour avis. Môme un 
épu 


M. Pialoux. .. S'il est élu, il aura voix au chapitre, mais, véri- 
tablement, je ne vois pas pourquoi on n'appellerait pas dix 
autres personnes; nous organiserions a!ors des assemblées dont 
le fonctionnement serait impossible. On vous a parlé de fone- 
tionnaires. ls sont appelés pour éclairer, mais non pas pour 
Le sur les délibérations. C’est pourquoi je demande à l’As eme 
de rejeter l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Chartes-Gros. Je me réjouis du débat qm s’est instauré, 
qui éclairera peut-être nos colligues du Parlement sur la ques- 
tion, et sur ce je retire mon amendement, (Très bien! très 
bien! et applaudisscments.) 


M. le président. Acte est donné de ce retrait. 

Je donne lecture- de l'article 2: 

« Art. 2. — Après avis de l'assemblée territoriale, le chef 
de territoire peut attribuer la personnalité morale aux eircons- 
criptions administratives définies à l'article 1* de la présente 
loi dont le développement permet d'assurer Jes ressources sufe 
fisantes à leur budget propre. 

« En cas de désaccord entre le chef de territoire et l'assem- 
blée territoriale, le haut commissaire de la République saisit 
le ministre de ja France d'outre-mer sur le rapport duquel le 
Gouvernement statue par décret, après avis conforme de l'As- 
semb'ée de l'Union française. » 
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Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Montrat, 
tendant,, dans lé premier alinéa, à remp'acer l'expression: 
« peut attribuer » par le mut: « attribue ». 

La parole est à M. Montrat pour soutenir son amendement. 


M. Montrat. C'est pour éviter une méfiance que donne, chez 
nous, le mot « peut », 11 lisse, er: eflet, trop de liberté à l'exé- 
eutif qui peut quelquefois opposer des empêchements alors 
que rien n'en justifie les motifs. Pour cette raison, je vous 
demande d'être formels et de mettre le mot « attribue » au 
* Jieu des mots: « peut attribuer ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas été 
consultée sur cet amendement et n’a pas émis d'avis. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Montrat. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement de 
M. Montrat. 

(L'article 2 modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. ïe président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3. — Les conseils de circonscription se réunissent au 
moins deux fois par an. 

« Ils seront consultés et pourront émettre des vœux sur 
toutes les questions d'ordre social, culturel et économique d'in- 
térêt local. 

« Outre les matières énumérées à l'alinéa précédent: 

« a) Les conseils non dotés de la personnalité morale seront 
consuités par le chef ae circonseription sur toutes questions 
relatives au budget desla circonscriphon (montant des cen- 
times, taux des taxes, elc.); G 

« b) Les conseils dutés de la personnalité morale participe- 
ront à la gestion des affaires de ces collechvités. 

« A ce titre, ils voteront le budget et décideront, notamment, 
de l'acquisition, de la location ou de l'aliénation des biens de 
la circonscription, des emprunts à contracter, des garanties à 
accorder et des actions à soutenir ou à intenter pour la défense 
des intérèts patrimoniaux. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Montrat ten- 
dant à compléter le premier alinéa par le membre de ps: 
« sur la convocation du chef du territoire ou du chef de Ja 
circonscription administrative sur délégation du chef du ter- 
riloire ». 

La parole est à M. Montrat pour défendre son amendement. 


M. Montrat. Mes chers collègues, pour que les conseils de cir- 
conscription puissent se réunir, il faut qu'ils soient convoqués 
et que cette convocalion soit prévue dans les textes, 

M. le président de la commission. Monsieur Montrat, n'ayez 
pas d'inquiétude, nous n'aurions pas de conseils s'ils ne 
devaient pas être convoqués ! 

M. Montrat. Mais mon cher ami, il faut, à mon avis, que cela 
figure en toutes lettres. 

M. le président de la commission. Il s'agit exactement de la 
même phrase mais à l'envers. Il est évident que si les conseils 
existent, ils seront convoqués, soit par le gouverneur par un 
arrêté, soit par le chef de district sur arrêté du gouverneur, 
M. Montrat veut, par son amendement, le préciser; la commis- 
sion s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Montrat. 

(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un deuxième amendement 
présenté par M. Montrat, tendant à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa: « Les conseils sont obligatoirement consultés 
et émettront des vœux sur toutes les questions d'ordre social, 
culturel et économique d'intérêt local. » 


M. le président de la commission. M. Montrat a satisfacticn, 
puisque ce qu'il demande est écrit en toutes lettres dans le 
texte de la commission. 


M. Montrat. Mon cher président, vous m'avez devancé: j'allais 
retirer mon amendement, 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Charles-Cros, 
Guirandou N'Diaye, Lechani, Cazelles et les membres du groupe 
socialiste S, F, Ï. O et apparentés, tendant à remplacer par les 
deux alinéas suivants le second alinéa de l'article 3: 

« Ils seront consultés par le chef de circonscription ou le chef 
de territoire sur toutes les questions d'ordre budgétaire, fiscal, 


économique, administratif, social et culturel intéressant la cir. 
conscription. 


« Ils pourront émettre des vœux sur les mêmes questions. ÿ 


M. le président de la commission. La commission accepte cet 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charles-Cros, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'arrive à un amendement, présenté par 
M. Louis Delmas, tendant, à l'article 3, à supprimer le para. 
graphe a et la lettre b devant le paragraphe suivant. 


La parole est à M. Pialoux, pour défendre cet amendement, 


M. Pialoux. En l'absence momentanéte de M. Louis Delmas, je 
soutiens son amendement pour les motifs suivants: les cir- 
conscriptions administratives qui font l'objet du présent projet 
de loi en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française ne sont pas dotées de l'autonomie financière; elles 
ne possèdent un budget propre que lorsqu'elles sont dotées de 
la personnalité morale: dans ce cas, elles disposent d'un 
budget que vote leur conseil. Dans le cas contraire, c’est-à-dire 
lorsqu'elles n’ont pas la personnalité morale, ces circonserip- 
tions ne sont pas dotées d'un budget propre, On ne saurait 
donc appeler les conseils de ces derniéres circonscriptions à 
donner un avis sur les questions relatives à un tel budget, 


M. Delmas pense, en conséquence, que le paragraphe a de 
l'article 3 que nous propose la commission de politique géné- 
rale devrait être purement et simplement supprimé en raison 
des explications que je viens de vous donner. Tel est l'objet 
de l'amendement. 

Cet amendement soulève, d’ailleurs, une question intéres- 
sante. Est-ce que les circonscriptions qui ne sont pas dotées de 
la personnalité morale ont ou n'ont pas un budget propre ?.… 
Je crois avoir déjà posé ce problème ct il m'avait été répondu 
que ces circonscriptions possédaient d'ores et déjà certains 
biens propres, des chemins, par exemple. Dans ces conditions, 
je me demande si le texte du Gouvernement et le texte même 
de la commission emploient une expression bien exacte 
lorsqu'il y est question de reconnaître ou de ne pas recon- 
naître la personnalité morale 

En droit administratif, une collectivité locale, une collecti- 
vité publique a la personnalité morale dès qu’elle a un patri- 
moine, Je vous étonnerai peut-être en vous disant que le 
département français avait depuis Jongtemps un patrimoine 
spécial lorsqu'une loi de 1833, je crois, lui à reconnu la per- 
sonnalité morale, Or, avant cette reconnaissance législative, la 
jurisprudence ne mettait pas en doute la personnalité morale 
du département. 

La personnalité morale est attachée à l'idée de patrimoine; 
dès qu'une collectivité a un patrimoine, elle a la personnalité 
morale; reste à savoir, ensuile, si cette personne morale 
s'administrera elle-même ou si elle sera administrée par un 
organisme public. 

Dans notre affaire, nous avons seulement à nous demander 
s’il cp a pas deux catégories de circonscriptions, deux catégo- 
ries de personnes morales: celles qui s’administrent elles- 
mêmes, celles auxquelles nous accordons « la personnalité 
morale » en reprenant l'expression que nous avons adoptée, 
qui n’est qu’une expression, et celles auxquelles on ne recon- 
nait pas la personnalité morale mais qui ont bien, pourtant, 
un patrimoine particulier. 

L'auteur de l'amendement paraît admettre que les circons- 
criptions à qui on ne reconnaît pas la personnalité morale n'ont 
pas de patrimoine particulier et, dans ces conditions, l’amen- 
dement est parfaitement justifié, Cet amendement précise que 
ces circonscriptions n'ayant pas de patrimoine, les conseils 
n'ont pas à donner d'avis sur l'administration d'un patrimoine 
inexistant; mais si, au contraire, ces circonscriptions, aux- 
quelles on ne reconnaît pas le droit de s’administrer elles- 
mêmes, ont, néanmoins, un patrimoine, alors j'estime — et 


‘ici je parle en mon nom personnel — que dans ce cas, les 


conseils de circonscription devraient avoir le droit de donner 
un avis. Autrement dit, dans le cas où ces circonscriptions ont 
un patrimoine, si elles n’ont pas encore le droit de s’adminis- 
trer elles-mêmes, leur conseil doit avoir le droit de donner un 
avis sur l'administration de ce | sriper ge Reste à savoir si 
toutes les circonscriptions actuelles ont un patrimoine parti- 
culier; dans l’affirmative, incontestablement, même si la per- 
sonnalité morale ne leur a pas été reconnue, les conseils auront 
droit à donner leur avis; dans le cas contraire, si elles n’ont 
pas de patrimoine particulier, on ne voit pas comment ces 
conseils seraient qualifiés pour donner un avis sur l’adiuinis- 
tration d’un patrimoine inexistant | 


er 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la eommiesion, M. Pialoux à bien raison 
de po-er ce problème de fond. Nous en avons souvent discuté 
en commission depuis de longs mois. Je vais vous livrer mon 
interprétation, qui n’est peut-être pas celle du Gouvernement. 


Pour ma part je considère que les circonscriptions ont un 
patrimoine de fait, en ce sens qu’il y a, sur le territoire déli- 
mité d'une circonscription, un certain nombre de biens 
vacants et sans maître qui sont le patrimoine de celle cir- 
conscription; et si celle-ci, pour l'instant, n’a pas encore une 
réalité administrative, n'a qu'une réalité théorique, il 
n'en est pas moins vrai que ce patrimoine. meuble et immeu- 
ble, va peu à peu s’authentifier, se créer et s’agrandir. 


Mme Lefauvcheux. Celle consultation est une étape, bien 
sûr. 


M. le président de la commission. En eflet, dans notre it, 
tous les biens meubles et immeubles, pare pour l'instant, 
du territoire, doivent s'étendre peu à peu, par le biais des 
hudgets de circonscription spécialement étudiés par la com- 
mission des aflaires financières, 

La définition du patrimoine est un point de vue tout à fait 
personnel mais, en ce qui concerne les budgets dont nous 
parions et les consultations des conseils locaux, le problème 
ne se pose pas pour les conseils dotés de la personnalité 
morale ; du moment que celle-ci leur est donnée, ils deviennent 
une personne morale qui administrera son patrimoine selon 
les regles établies, selon le règlement d'administration publi- 
que, avec une juridietion ; done, pour ceux-là, pas de pro- 
blème. 


Voyons maintenant le cas des circonscriptions dotées d’un 
conseil de région mais ne possédant pas la personnalité 
morale. Nous devons leur donner la possibilité de parler, de 
répondre et, en particulier, d'être consultées sur le; F 
blémes budgétaire. En effet, dans une circonscription admi- 
nistrative, un demi-territoire, une région, existeront quatre dis- 
tricts; trois auront la personnalité morale et le quatrième ne 
l'aura pas; théoriquement, c'est l'assemblée territoriale qui 
aura la maiomise directe sur l'administration du patrimoine 
de ce dernier district, mais de fait, puisqu'il aura fallu, dans 
la région, diviser en quatre parties le problème budgétaire, 
il y aura une parte que l'assemblée territoriale administrera, 
certes, mais sur laquelle le conseil de circonscription pourra 
donner un avis, et c’est là le point sur lequel il y a désaceord 
avec le Gouvernement. C’est pepe nous maintenons notre 
texte en nous opposant à celui de M. Delmas. Lorsque nous 
demandons, en accord ici, semble-t-il, avec la position gou- 
vernementale, qu'un patrimoine soit géré par le conseil, s'il 
est personne morale, aucun problème ne se pose. Quand, au 
contraire, il n'est pas personne murale et que l'embryon de 
patrimoine possédé est administré par l'assemblée territoriale, 
nous considérons que le conseil doit émeitre un avis. 


C'est la raison pour laquelle nous nous opposons à l'amen- 
dement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je me garde- 
tai bien d'engager le fer avec le bâtonnier Pialoux sur le pro- 
blème de la personnalité morale. Je suis loin d'avoir sa compé- 
lence Juridique et je ne m'aventurerai pas sur ce terrain. Je 
reste dans le cadre du texte. Que demande l'amendement 
mu par M. Pialoux ? La suppression du paragraphe qui 
stipule : 


“ Les conseils non dotés de la personnalité morale seront 
consultés par le chef de circonscription sur toutes questions 
relatives au budget de la circonscription. » 


Mais les circonscriptions qui n'auront la personnalité 
Morale, comme le faisait remarquer tout à l'heure le président 
de la commission de politique générale, ont un bien qui est 
administré par le commandant de subdivision. Or, nous ne 
demandons pas à ces conseils qui n’ont pas la personnalité 
morale d'administrer : nous demandons simplement qu'ils soient 
consultés sur la gestion du commandement de circonscription. 
Quant à ceux qui ont la personnalité morale, vous allez voir 
quelle est la différence entre les deux textes : 


« A ce titre, ils (les conseils) voteront les budgets et décide- 
ront, elc. », a'ors que les autres sont consultés simplement. 
Mais, puisque nous avons voulu — et l'Assemblée semble se 
ranger à cette réalité — que la personnalité morale soit attri- 
buce à un certain nombre de circonscriptions, d'autres n'auront 
pas de personnalité morale, mais toutes auront un conseil de 


circonscription; sinsi le conseil qui n'aura pas la personnalité 
morale fera une mn d'apprentissage dans la gestion ulté- 
rieure de ce patrimoine, 
La commission des aflaires financières, comme la commission 
À au fond, repousse donc l'amendement présenté par 
mas. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Del 
mas, repoussé par les deux commissions. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 


MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, Cazelles et ;es 


membres du groupe socialiste S. F. L. ©. ct apparentés, tendant 
à rédiger ainsi qu il suit le quatrième paragraphe de l'article 3, 
alinéa a: 

« Les conseils des circonscriptions non dotées de la person- 
nalité morale... » (Le reste sans changement.) 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un :mendement présenté par 
MM. CharlesCros, Guirandou N'Diaye, Lechani, Cazelles et ;es 
membres du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, tendant 
à rédiger ainsi qu'il suit le cinquième alinéa, b, de l’article 3: 

« Les conseils des circonscriptions dotées de la personnalité 
morale assureront la gestion des affaires de ces collectivités ». 

La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Charles-Cros. Dans la prem:ère ligne de cet amendement, 
mn D me une simple modification de forme, mais l’autre 
modification est importante ; il s’agit de savoir si les conseils 
dotés de la personnalité morale « participeront » à la gestion 
ou « assureront » la gestion. De deux choses l'une : ou bien l’on 
accorde la personnalité morale aux circonscriptions, ou on ne 
l'accorde pas. Si on ne l'accorde pas, il est bien normal que les 
conseils n'assurent pas la gestion, mais, si l’on accorde la per- 
sonnalité morale, il faut que cette disposition ait un sens, à 
ce moment-là ces conseils doivent assurer cette gestion, 


"M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char'es- 
Cros, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 3 modifié par les 
votes que l’Assemblée vient d'émettre. 


(L'article 3, modijié, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art, 4. — Le budget de circonscription pourvoit aux 
dépenses nécessaires à la réalisation, à l'entretien et au fone- 
tionnement des ouvrages ou installations utiles au développe- 
ment de l’économie ou à l'amélioration des conditions de vie 
sociile et culturelle des populations de la circonseription. 

« Ne peuvent Ï figurer d’autres dépenses de personne! que 
celles indispensables à la réalisation, à l’entretien et au fonc- 
tionnement desdits ouvrages, à la gestion du patrimoine et à 
l'exécution du budget. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Charles-Cros, 
Guirandou, N'Diaye, Lechaui, Cazeiles et les membres du groupe 
socialiste $S. F. L O. et apparentés, tendant à rédiger ainsi quil 
suit l'article 4: 

« Art. 4. — Le budget de circonscription pourvoit aux 
dépenses d'intérêt particulier à la circonsæiption et spécia'e- 
ment aux dépenses de travaux d'aménagement devant favor:scr 
le développement et son économie et l'amélioration des eondi- 
lions de vie de ses habitants. 

« Ne peuvent v figurer d'autres dépen<es de perconne: que 
celles indispensables à la réalisation desdits travaux, à l’entre- 
tien des ouvrages et au fonctionnement des installation qui 
en résultent, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
budget. » 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, C'est une autre rédaction, mais la nôtre à exac- 
tement même signification. 
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d M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Charles- 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


e président. Le texte de M. Charles-Cros se substitue donc 
à “elui présenté par la commission pour l'article 4. 


Je donne lecture de l'article 5: 


« Art. 5. — Le budget est alimenté : 

« Var le produit du patrimoine de la subdivision ow du dis- 
trict ; 

« Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours, 
à l'exelusion de toute subvention du territoire pour la couver- 
tu:e des dépenses ordinaires ; 

« Par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes 
€: contributions perçus au ne du territoire et dont le mon- 
tant est fixé par ie conseil de circonscription dans la limite da 
maximum déterminé chaque année par délibération de l'assem- 
h'ée territoriale ; 

« Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l’as- 
éielte et le mode de perception sant déterminés par délibération 
de l'assemblée territoriale et le taux par décision du conseil de 
circonscription dans la limite du maximum fixé par l'assemblée 
territoriale, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Charles-Croe, 
Guirandou N'Piaye, Lechani, Cazeiles et les membres du groupe 
soc'aliste S. F, 1. O. et apparentés, tendant à rédiger ainsi 
qu'il suit le éccond alinéa de l'article 5: 

« l'ar le produit du patrimoine de la circonscription. » 


M. le président de la commission. 11 s’agit d'une question de 
forme, monsieur le président, La commission adopte cet amen- 


dement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char'es- 
TUS, 


L'amendemant, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un autre amendement présenté 
par MM. Charles-Cros, Guirandou N'Diaye, Lechani, CazeLes et 
les membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, ten- 
dant à rédiger ainsi qu'il suit le troisième alinéa de l'article 5: 

« Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de eoncours 
et, éventuellement, par une contribution du budget du terri- 
toire déterminée par l'assemblée territoriale, à l'exclusion de 
toute subvention pour la couverture des dépenses ordinaires. » 


La parole est à M. Charles-Cros pour défendre son amende- 
ment. 


M. Charles-Cros. Puisque M. le président de la commission à 
bien voulu indiquer, il y a un instant, que mon amendement 
à l'article 4 avait exactement le même sens que celui de la 
commission, je tiens à indique; que je ne propose qu'une 
modilication de forme. Je n'insiste pas. Mais ici la question est 
plus sérieuse, cependant je vais poser le problème très sim- 
plement et je pense | la commission des affaires finan- 
cières, spécialiste dans la question, me suivra aisément. 


Dans l'esprit de la commission des affaires financières, la 
subvention n'est pas exclue, puisqu'aussi bien elle a toujours 
retenu un texte qui prévoit des dons, legs, emprunts, avances 
et fonds de concours, à l'exclusion de toute subvention, pour 
la couverture des dépenses ordinaires, ce qui laisse entendre 
que, s'il ne peut y avoir de subvention pour la couverture 
des dépenses ordinaires, il peut y en avoir pour d'autres 
motifs, 

Eh bien, là aussi, je crois qu'il vaut mieux le dire et prévoir 
franchement, comme nous livons fait dans des textes de loi 
précédents concernant l'assemblée territoriale du Togo, que, 
éventuellement — j'ai la précaution de dire « éventuelle- 
ment » — il pourra y avoir subvention. Je me rallie complè- 
tement à la formule de la commission des affaires financitres, 
pe 2 toute subvention pour la couverture des dépenses 
ordiraires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
financières ? 


M, le président de la commission saisie pour avis. La commis- 
sion donne son accord à l'amendement de M. Charles-Cros, dans 


l'esprit même où il l’a dévelnppé. 


le président, Je mel: aux voix l'amendement , de 


M. tharles-Cros, accepté par la commission des allaires linan- 
cirre. 


(L'amendement, mis aux toir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modiflé par les 
amendeiments précédemment adoptés. 
(L'article 5, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne le:ture de l'article 6: 

« Art, 6. — Si pour deux exercices consécutifs, un budget de 
circonscription ne peut être qe faute de ressources finan- 
cières suflisantes, un arrêté du chef de territoire pourra prc- 
noncer la dissolution du conseil et ordonner alors son renou. 
vellement dans uu délai d'un mois au mous et de deux mc;s 
au plus. » 

Je suis saisi d'un amendement, ps par MM. Charles-Cros, 
N'biaye Guirandou, Lechani, Cazelles et les membres du grou 
er di S. F. L 0. et apparentés, tendant à supprimer l'arti- 
cle 6. 

La parole est à M. Charles-Cros pour souteair son amende. 
ment. 


M. Charles-Cros. Je reconnais d'abord bien volontiers l'effort 
fait par la commission de politique générale, qui. est revenue 
sur la position primitive du Gouvernement et de la commission. 
Elle donnait la possibilité de retirer éventuellement Ja person. 
nalité morale accordée à un: circonseriptiou. 

C'est une formule que nous avions condamnée, €ar « donner 
el relenir ne vaut ». On ne retire pas la personnalité morale ; 
cela ne s'est fait dans aucune commune francaise, dans aucun 
département. Lorsque la personnalité morale a été accordée, 
à ma connaissance, on ne l’a jamais retirée, 

Mais se pose le problèm2 du déficit, Les commissions nous 
pro osent, dans le cas de deux exercices consécutifs en déficit, 
de dissouüre le conseil de cireonscription et de procéder à des 
élections nouveles. C'est en effet beaucoup moins mauvais que 
de retirer la personnalité motale, mais je veux meiître en 
arde l'Assemblée contre les dangers d'une pareille procédure. 
L n'est d'abord pas difficiia de mettre en déficit une circon- 
scription. Nous en savons quelque chose, au Sénégal, par 
exemple, pour les communes. 


Veut-on provoquer de nouveiles et fréquentes élections ? 
Je ne suis pas un spécialiete des questions financières, mais 
enfin, à l’article 8, il est fait référence aux textes financiers 
qui régissent la matière. O:, aussi bien la loi de 1884 pour les 
communes que le décret du 30 décembre 1912 sont très précis. 
Nous avons l’exemp'e de ce qui se passe au Cameroun. Au 
Cameroun, — permetlez-moi de lire intégralement le texte qui 
lui ést appliqué : « Dans le cas où l'équi.ibre du budget aurait 
Clé faussé, notamment par l’om'ssion », ete., etc., « le chef de 
région invite le conseil municipal à rétablir l'équilibre du bud- 
get au cours d'une nouvelle délibération, dont il fixe Ja date. 
Si l'équilibre réel du budget n’est pas réalisé dans les huit 
jours qui suivent la convocation du conseil municipal, le chef 
de région c'e les rectifications nécessaires et transmet le 
budget au haut commissaire, qui l’arrête définitivement, ete. » 
Au fond, c'est très simple. Un budget est en déficit. Comment 
y remédier ? Il n'y a pas trois solutions, il y en a deux. LA 
remière est assurée par la subvention du territoire ou de 
out autre organisme. La deuxième consiste dans l'obligation 
faite à la circonscription de reviser son budget, de le remettre 
en équilibre par les moyens qu'il lui plaira, et notamment 
par des impôts nouveaux, des réductions de dépenses. IL pour- 
rait y avoir, à la rigueur, une troisième solution, qui serait la 
combinaison des deux syrsièmes. Mais j'attire l'attention de 
cette Assemblée sur — je ne dirai pas le danger — mais 
le peu de sérieux qui s'attacherait à notre délibération s1, 
devant un déséquilibre de hudget, nous procédions à Ia disso- 
lution et à de nouvelles élections. En eflet, je ne vois pas 
comment les nouveaux conseilers, <i nouveaux conseillers 
il y avait, seraient mieux placés que les anciens pour régler 
ce problème de budget sur le plan financier. C'est un problème 
qui doit être traité selon les règles norma'es, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Alors ce 
seront les municipalités. 


M. Charles-Cros. Voulez-vous me donner, monsieur Antor.ini, 


un exemple d’une procédure semblable qui soit appliquée dans 


la métropole ou ailleurs ? Est-ce que, dans quelque eircons- 
cription que ce soit — commune, département, territoire ou 
même dans un Etat qui se trouve aussi quelquefois en déficit 
— se sont produites une dissolution d’assemblée et de nou- 
velles élections pour régler un problème de déficit budgétaire ? 


M. le président. Quel est l'avis d: la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, m°< 
chers collègues, il faut qu'à l'impossibilité pour une circons- 
cription d'équilibrer son budget de facon chronique — et puis- 
que nous avons admis le principe de ne pas retirer la person- 
nalité morale — nous puissions trouver une sanction. 
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Nous en avons trouvé une pour le cas, très rare, certaine- 
ment, où le budget sera en déséquilibre deux années de suite. 


M. Charles-Cros veut qu'on supprime l'article 6. Ce serait, 
à mon avis, une erreur. 


M. Chärles-Cros. Mais je me reporte à l'article 8, qui traite 
des règles de procédure et de comptabilité. 


M. le président de la commission. Les dispositions financières 
n'interviennent pas dans le cas que nous étudions. 

Je crois que notre texte a le mérite d'être clair. Je vous 
demande de nous suivre. II semble que, lorsqu'un conseil de 
circonscription s'avère incapable, pendant deux années succes- 
sives, d'équilibrer son budget, il n’est pas arbitraire de pré- 
voir, dans les deux mois qui suivent, d'autres élections. 

Je me permets de n'être pas d'accord avec M. Chartes-Crox. 
Je pense, au contraire — c’est toute la base de la démocratie 
— qu'un collège électoral est parfaitement capable de juger 
ceux qui administrent son patrimoine et de changer d'élus. 
Dans le cas contraire, tous les arguments sur le suffrage um- 
verse] que nous à si vaillamment exposés M. Charles-Cros tom- 
ment lamentabiement. 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. Charles-Cros 
de retirer son amendement et de bien vouloir suivre la com- 
mission en gardant l'article 6 qui n'est pas susceplible d’inter- 
prélations. | 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je défendrai, 
comme M. le rapporteur, le texte de l'article 6. IL a été intro- 
duit dans le projet par la commission des affaires financières 
apres de longues discussions. Nous sommes, en effet, partis du 
problème de la personnalité morale ; le Gouvernement, par la 
voix de M. le secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer, nous 
a indiqué que la personnalité morale ne se décrétait pas, et, en 
conséquence, ne se retirait pas bon plus. Elle est le résultat 
d'un certain nombre de facteurs qui doivent intervenir pour 
son attribution. 


En ce qui concerne l'article G la commission des affaires 
financières est persuadée que les règles de la procédure budgé- 
lire et de comptabilité dans le cadre des dispositions du régime 
linancier des territoires d'outre-mer doivent être appliquées. 
Dans le cas, signalé par M. Charles-Cros, où le budget n'est pas 
en équilibre, l'application des dispositions du régime financier 
des territoires d'outre-mer permet, autorise, oblige, le chef 
du territoire à constituer un budget d’oflice et à en demander 
l'application. Mais dans le cadre de l'article 6. si nous avons 
voulu éviter cette espèce de retrait automatique de la per- 
sonnalité morale prévu par le texte gouvernemental, nous 
avons voulu cependant prévoir une sanction pour le cas où, 
pour deux exercices consécutifs, le budget ne pourrait être 
cquilibré faute de ressources financières suffisantes. Les res- 
sources d’un budget sont décrétées, en effet par le conseil, mais 
le déséquilibre peut être provoqué soit par manque de res- 
sources que le conseil décide de ne pas voter, soit par un 
supplément de dépenses que le conseil maintient et reprend 
conetamment, maigré l'avis ou des assemblées territoriales, 
ou des chefs de circonscription, ou des services intéressés. 
Cest dans cet état d'esprit que nous avons introduit l’article 6. 
Je m'adresserai particulièrement aux élus autochtones. Ce 
h'est pas une décision dirigée contre ceux qui seront appelés 
a gerer les budgets dans les conseils de circonscription, mais 
cest au contraire, à mon avis, une garantie supplémentaire de 
leur liberté ‘d'action, liberté qui doit être compensée par une 
gestion intègre. 

la commission des affaires financières main- 

ient l'artiele 6. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charies-Cros. Je ne suis pas du tuut convaincu par les 
Arzuments de mon ami, M. Cazelles, hi par ceux de M. le rap- 
porteur. Il s'agit — et M. le rapporteur pour avis l'a souligné — 
du cas où lés ressources sont insuffisantes. 


M. le président de la commission saisie pour avis. ...ou 
dépassees par les dépenses. 


M. Charies-Cros. du cas où les dépenses excèdent les 
receltes, Je demande à ceux d'entre nous qui ont administré 
des municipalités s’il est logique, en ce cas, de dissoudre 
l'assemblée et de procéder à de nouvelles élections. Il n'y à 
qu une proces acceptable: l'autorité de tutelle oblige le 
conseil de circonseription ou le conseil municipal à mettre ses 


affaires en ordre. 

Un dissout un conseil municipal, un conseil général, une 
Es territoriale, cela est prévu dans tous les textes, dans 
a loi de 1884 sur les assemblées municipales par exemple, 


mais pour d'autres motifs. Jamais on n'a vu dissoudre une 
assemblée parce que le budget n'est pas en équilibre. Si, le 
conseil général ou le conseil municipal ne peut plus se réunir 
_ nous l'avons vu dans certains départements d'outre-mer tout 
récemment encore — on dissout. Mais, dans le cas de désé- 
quilibre budgétaire des moyens sont prévus: le budget est 
reconduit, par exemple. 

On a dit tout à l'heure que mes arguments — et là je me 
permets de protester très amicalement à l'égard de M. le pré« 
sident de la commission de politique générale, car je ne 
crois pas avoir manqué de courtoisie dans ce débat pourtant 
— on m'a dit que mes arguments étaient lamen- 

es... 


M. le président de la commission saisie pour avis. On n'a 
pas dit cela! 


Mme Malroux. On à dit que les arguments tombaient lamene 
lablement, [à 


M. le président de la commission. Ce n'est pas la même chose 
(Sourires.) 


M. Charles-Gros. Permetlez-moi de vous rappeler le texte 
d'une loi sur laquelle nous avons donné notre avis, qui à 
été accepté presque intégralement par l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République, la loi sur les institutions du 
Togo. Voici l'article 54 auquel vous avez tous donné volre 
accord : 

« Si l'Assemblée ne se 1éunit pas ou se sépare sans avoir 
voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, ou si encore 
les crédits nécessaires à Ja couverture des dépenses, etc. 
n'ont pas été votés, le commissaire de la République ren- 
voie le budget dans les quinze jours à l'Assemblée convos 
quée à cet eflet, si besoin est, en session extraordinaire, 
L'Assemblée doit alors statuer dans les huit |: à Si elle 
ne l’a pas fait ou Si sa délibération n'a pas abouti an vote 
en équilibre du budget, ete.…, le budget, sur proposition du 
commissaire de la République, le conseil du Gouvernement 
consulté, est établi d'office par décret en conseil d'Etat. Ce 
décret peut prévoir toute réduction de dépense et création de 
ressources nouvelles ». 

Voilà la procédure. Mon dernier mot est celui-ci, et l'Assem- 
blée jugera. Je ne vois pas comment, en cas de déticit, Ja 
dissolution et des élections nouvelles régleront le problème, 
Ce que je constate, au contraire, c'est que, pendant la dis- 
solution et les nouvelles élections, le budget continuera à 
être en déficit. Je demand» ua scrutin. 


M. Roclore. Je demande la paroie. 


M. le président, La parole est à M. Roclore pour expliquer 
son vole. 


M. Roclore. je suis tout à fait d'accord avec mon collègue, 
M. Charles-Cros, qui rappelle la facon dont fonctionnent les 
conseils municipaux et les conseils généraux. Il est certain 
que ce n'est pas le fait d'un budget en déséquilibre qui amène 
l'autorité de tutelle à dissoudre un conseil municipal, voire 
un conseil général, mais la question n'est pas tout à fait la 
même. C'est là où le texte du Gouvernement, à mon avis, 
avait prévu quelque chose que vous ne pouvez pas rappro- 
cher de ce qui <e passe dans un conseil général ou un conseil 
municipal. S'il est prouvé, deux années de suite,'qu'il n’est 
pas possible d'établir un budget en équilibre, ce n'est pas 
parce que l'autorité de tutelle va reuvoyer le budget en deman- 
dant à la circonscription de rétablir cet équilibre, que cela 
se fera si, économiquement, ce n'est pas possible; il v a là 
un point important à élucider. Dans ce cas, il est bon que 
les circonscriptions soient modifiées. Sinon, avec la mei'- 
leure bonne volonté, une assemblée, quelle qu'elle soit, ne 
pourra mettre dans certains cas un budget en équilibre. 

Par conséquent, vous vous trouvez dans une impasse. mes 
chers collègues. Je vous pose la question, que ferez-vous ? 
Il n'est pas sevem de personnes ni de principes, ni d'idéal 
politique. Réfléchissons comme vous l'avez fait déjà. S'il n'est 
as, comme vous l'avez dit très justement, dans la possihi- 
ité d’une autorité de tutelle, de dissoudre une assemblée 
4 n'a pas établi un budget en équilibre, il est inconcevable 
e laisser fonctionner un conseil de circonscription, qui se 
trouve dans ce cas. Je vous pose la question, voyez-vous une 
autre solution que de modifier précisément la personne morale 
de cetle circonecription ? Pour moi, je n’en vois pas d'autre. 


M. Charles-Cros, Je suis très sensible aux remarques que 
vient de présenter notre collègue, M. Roclore, et à son appel, 
d'y répondrai; mais je voudrais, avant de retirer mon amendes 
ment, qu'il soit admis que la procédure qui nous est pros 
posée n'est pas du tout orthodoxe du point de vue financier. 
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Je. reconnais que du point de vue pratique le texte présenté 
par les deux commissions permet de trouver une solution à 
ce problème en vérité délicat et je consens à m'y rallier par 
esprit de conciliation. Voilà dans quelles conditions, monsieur 
le président, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Charles-Cros est retiré. 


M. le président de la commission. M. Delmas à reti:é également 
son amendement. 


M. le président. L'amendement n° 29 de M. Delmas est égale- 
ment reliré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Montrat, ten- 
dant, à l'article 6, après les mots : « chef de territoire », à rédiger 
comme suit la fin de l'article: « ..., pris sur avis de l’Assem- 
blée territoriale, pranonce la dissolution du conseil et crdonne 
alors su renouvellement dans un déiai d'un mois au moins et 
ce doux mois au plus ». 

La parole est à M. Montrat pour soutenir son amendement. 


M. Montrat. Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée et je 
Jais-e la parole à M. le prés'dent de la commission. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à discuter de cet amendement. Mais comme notre Assemblée, 
à maintes reprises, a manifesté la volonté de donner toujours 
plus de pouvoirs aux assemblées territoriales, la commission 
accept: l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
trat, acepté par la commission. 
(L'«mendement, mis aux voir, est adorté.) 


M. le président. Je suis mamtenant saisi d'un amenderaent 
n° 10 de MM. Lounda, Darlan, Coulibaly et les membres du 
KR, D. À., tendant à ajouter à l’article 6 un deuxième alinéa 
ainsi rédigé: « Si, au bout de deux exercices consécutifs le 
budgei de circonseription est équilibré, l'octroi de la persunna- 
lité us interviendra de droit au 1% janvier de la troisième 
année ». 

La parole est à M. Coulibaly pour scutenir l'amendement. 


M. Coulibaly. En l'absence de mon collègue M. Lounda, je vais 
donner quelques explications concernant cet amendement. Puis- 
que nous acceptons qu'une sanction soit prise à l'égard du 
conse.l qui, au cours de deux exercices consécutifs pa pu 
mettre son budget en équilibre il faut aussi prévoir une récom- 

ense dans le cas où un conseil aurait deux années de suite 
équilibré son budget. Dans cet esprit, nous avons déposé cet 
amendement ce qui devrait provoquer mne émulation entre les 
divers cmseils. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, Le caractère généreux de 
l'amendement déposé par nos collègues n'a pas échappé à la 
commission; mais nous n'avons pas du tout L'atns point de 
vue, Nos collègues ont l'air de considérer que la personnalité 
morale sera attribuée quand les conseillers auront été bien 
sages el qu'ils auront bien équilibré leur budget. Ce n'est pas 
du tout notre sentiment. 


M. Coulibaly. Mais non ! Permettez-mois de vous interrompre. 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Coulibaly. Ce serait tout simplement la preuve que la 
région où se trouve le conseil peut vivre et peut comporter un 
corseil ayant une personnalité, 

M. le président de la commission. Bien entendu. Mais tout 
à l'heure j'ai appelé votre attention sur le fait que la cireons- 
cription qui n'a pas la personnalité morale n'aura pas théori- 
quement de budget. Elle disposera d'un budget de fait, mais 
celui-ci sera forcément toujours en équilibre, puisqu'il sera 
(quilibré par l'assemblée territoriale. 

J'insiste, monsieur Coulibaly, pour que vous reliriez cet 
amendement, parce que, dans notre esprit, toutes les circons- 
criptions doivent posséder la personnalité morale, qui ne doit 
pas être octroyée à nouveau, au bout de deux exercices consé- 
cutifs si leur budget a été équilibré, à celles qui ont été inca- 
pables économiquement — et non pas politiquement ni pour 
d'autres raisons — faute de ressources suffisantes, d’administrer 
leur propre patrimoine. 

Dans l'esprit des deux commissions et de l’Assemblée, il a 
toujours été prévu que la personnalité morale serait attribuée 
au maximum, à la suite de certaines suggestions et vœux émis 
par l'assemblée territoriale. Le texte de votre amendement 
dans la loi pourrait faire apparaitre un caractère restrictif que 
nous ne voulons pas douner, 


Dans notre esprit, la personnalité morale est la règle et non 
l'exception. Toute l'Assemblée partage votre préoccupation et 
c'est dans cet esprit que je vous demande de retirer votre 
amendement pour marquer votre plein accord. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ?.… 
M. Coulibaly. Nous retirons notre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Roclore et jes 
membres du groupe des républicains indépendants, tendant à 
substituer à l’article 6 l'article 8 du projet de loi. 


L'article 6 serait ainsi rédigé : 

« Si, pour deux exercices budgétaires consécutifs, un budget 
de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes, un arrêté du chef de territoire pronon- 
cera le retrait de la personnalité morale de cette circonscription 
et règlera le sort de ses biens ». 

La parole est à M. Roclore pour soutenir son amendement. 


M. le président de la commission. Cet amendement n'a jus 
été distribué. 


M. Rociore. Monsieur le président, je viens seulement de 
déposer cet amendement et je vous prie de m'en excuser, 
la discussion que je viens de suivre m'a permis d'examiner le 
texte gouvernemental qui, en son article 8, précise : « Si, pour 
deux exercices budgétaires consécutifs, un budget de circons- 
cription ne peut être équilibré faute de ressources financicres 
suffisantes. — il ne s'agit pas d'un mauvais équilibre du 
budget de la part des conseils, mais simplement d'un manque 
de ressources financières — … un arrêté du chef de territoire 

noncera le retrait de la personnalité morale de cette circons- 
cription et réglera le sort de ses biens ». 

Je reprends seulement, monsieur le président, le texte au 
Gouvernement à la suite de la discussion que nous venons 
d'avoir, où j'ai essayé de montrer — je remercie M. Charles- 
Cros de m'avoir suivi, en l'occurrence — qu'il ne s'agissait 

d'une discussion ge idéale, mais qu'il n'était 
ssible à une autorité de tutelle de prononcer la dissolution 

‘une assemblée et de prévoir de nouvelles élections, sinple- 
ment en raison d’un déséquilibre budgétaire. Ce déséquilibre 
budgétaire, je le répète, peut très bien ne pas être le fait de 
l'assemblée ou des hommes qui la composent, mais celui 
d'impératifs économiques qui empêchent le territoire a cqui- 
hbrer un budget. 

Il faut trouver une solution et là est la question que j'avais 
posée lout à l'heure. La solution proposée par le Gouve:ne- 
ment — qui peut être amendée — est celle-ci: « Si un budget 
de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes. ». Ce n'est donc pas le fait d'une 
assemblée ou de ses membres à qui l'on peut reprocher de 
n'avoir pas sn équilibrer leur 1, mais des impossihilites 
dans cette circonscription, qui ont emipéché d'equi- 
libre du budget. 

Coment voulez-vous faire autrement à moins d'aboutir à une 
impasse — que de revoir la constitution de cette circonscrip- 
tion et de lui permettre un équilibre par ses réalités econo- 
miques ? À mon avis, il n’y a d'autre solution que de revoir, 
sur ce plan de la possibilité d'équilibrer son dget, l'état 
économique de la circonscription. , un retrait — qui n'est 
pas une manœuvre péjorative à son égard — de sa persn- 
nalité morale pour la confier à une autre circonseription qui 
sera, elle, économiquement équilibrée. Dans mon esprit en tout 
cas, c'est le seul moyen de ne pas aboutir à cette impasse que 
vous avez bien voulu reconnaître avec moi, mon cher collegue. 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter ce texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


président de la commission, La commission a déjà 
donné son avis. Longtemps la commission de politique gené- 
rale a accepté le point de vue du Gouvernement dont la 
sagesse ne lui a pas plus échappé qu'elle n'a échappé à 
M. Roclore. De longues discussions eurent lieu. Tout Je monde 
a bien réfléchi à ce problème et, tinalement, mous nous 
sommes placés dans l'état d'âme de conseillers territoriaux 
= auraient joui pendant deux ou trois ans de la personni 
lité morale et qui auraient eu à discuter de la gestion, de 
l'administration, de l'agrandissement du patrimoine et qui, 
subitement, parce que la récolte de coton serait mauvale, 
certains droits non perçus, certains impôls non payés, se \er- 
raient retirer cette gestion. Cela nous à paru sufrisamment 
grave pour que nous abandonnions ce point de vue; la com- 
mission s'est donc prononcée contre la position que défend 
M. Roclore. Elle conçoit + soit séduisant de s'y rallier; 
mais c'est simplement sur le p'an sentimental et humain que 
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ce problème est posé, alors que M. Roclore se base sur un 
lan différent très sage. Je dois reconnaître que la commission 
a failli à ses sentiments. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je m'oppose 
catégoriquement à l'amendement présenté par M. Roclore. Je 
xue suis sans doute mal exprimé tout à l'heure lorsque j'ai 
défendu le texte de l'article 6 et je vais essayer de le faire 
ua peu plus clairement. 

Si nous suivons l'amendement de M. Roclore, la personnalité 
morale sera retirée après deux équilibres budgétaires en 
déficit. Je renvoie M. Roclore à ce que disait M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer aussi bien lors du pre- 
nier débat qu'aujourd'hui même. La personnalité morale, a-t-il 
déclaré, ne se décrélait pas; mais était le résultat d'un ensem- 
ble de facteurs économiques. 

Au même titre que cette personnalité morale ne se décrète 
pas, j'aftirme qu'elle ne se retire pas non plus. En cela, je 
suis avec le Gouvernement, aussi paradoxal que cela puisse 
paraitre. 

Je voudrais bien que l’on reprit le texte de l’article 6, dont 
on demande la suppression ou la modification par l'article 8 
gouvernemental. Si vous votez l'amendement présenté par 
M. Roclore, l’article 6, dans son application, disparait. 

Je vous rappelle à ce sujet l’article 2, ainsi libellé: « Après 
avis de l'assemblée territoriale, le chef de territoire attribue 
la personnalité morale... » — nouvelle rédaction maintenant — 
« aux circonscriptions administratives définies à l’article 1° 
de la présente loi, dont le développement permet d'assurer des 
ressources suffisantes à leur propre budget ». 

La commission des affaires financières s’est placée dans 
le cas préconisé par l’article 8, qui prévoit que si un budget 
est en déficit « … ils (les chefs de territoire) détermineront 
dans les mêmes conditions les règles de la procédure budgé- 
taire et de comptabilité dans le cadre des dispositions du 
régime financier des territoires d'outre-mer ». 


M. Roclore, Cela ne règle rien. 


M. le rapporteur pour avis. Prenons donc le cas où le budget 
est réglé par le chef du territoire en application du régime 
financier du territoire qui prévoit l'instauration d’un budget 
d'office, elc. 

Mais, dans le cadre de la personnalité morale, le conseil de 
circonscription peut prendre des positions qui entrainent des 
dépenses considérables, et ce fait provoque inévitablement une 
insuffisance de ressources. IL ne faut quand même pas jouer 
sur les mots. Ce n’est que dans ce cas, lorsque le conseil de 
circonscription persiste dans une position, alors que tous les 
éléments permettent de prouver l'insuffisance des ressources 
et l'impossibilité de faire face aux dépenses engagées, que 
l'on constate la mauvaise gestion dont la sanction normale 
est alors la dissolution, S'il y a persistance de déséquilibre, 
la sanction est prévue à l’article 6. 


Je demande done à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Roclore et de s’en tenir au texte de l’article 6. 


M. le président. La parole est à M. Roclure. 


M. Roclore. Mes chers collègues, je suis au regret de ne 
pas vous suivre. Je n'ai pas été insensible aux arguments 
de M. le président de la commission de politique générale en 
ce sens qu'il à fait appel au côté humain de l'opération. C’est 
précisement parce que moi aussi p° pense au côté humain de 
ce conseil de circonscription qui fait les meilleurs efforts pos- 
sibles pour équilibrer son budget et qui, malgré cela, parce 
qu'il n'a pas pu réaliser cet équilibre, va être dissous, comme 
le prévoit votre article 6. 

M. Charles-Cros a montré, et je suis de son avis, que l’auto- 
rilé de tutelle ne pouvait détruire cette personnalité morale 
pour celle seule raison. N'est-ce pas là, à l'inverse de ce que 
Yous pensez, que réside le côté humain du problème ? 


Les élus qui n'auront pas équilibré leur budget seront rem- 
lacés par d’autres et sanetionnés ? Croyez-vous que ce soit la 
açon humaine d'envisager la question ? Je pense qu'il existe 

d'autres solutions. Je me permets en outre de répondre à mon 

collègue et ami M. Cazelles que je ne suis pas du tout d’accord 
avec lui. Il a bien voulu rappeler l’article 2 qui a été voté 
ici et qui précise: « Après avis de l'assemblée territoriale, le 
chef de territoire attribue la personnalité morale aux circons- 

Criplions administratives définies à l’article 1* de la présente 

loi dont le développement permet d'assurer les ressources suf- 

lisantes à leur budget propre. » 


E. partir du moment où on ne peut plus assurer les res- 
urces suffisantes au budget propre, comment voulez-vous 


sortir de l'impasse, sinon par une modification territoriale de 
cette circonscription ? IL n’y a pas d’autre solution. 

J'ai été sensible à ce seul argument qu'il n'est pas pos- 
sible d'apprécier au boui de deux ans ja masse des ressources 
permetlant d'équilibrer un budget. M. le rapporteur de la com- 
mission de politique générale a fait valoir qu'il peut y avoir 
une année déficitaire et même deux. C'est exact; je m incline 
et je vous propose de porter le délai à trois ans; après quoi, 
si les hommes ayant eu la responsabilité et la charge d'équili- 
brer un budget n'y sont pas parvenus, ce ne seront eux 
qui auront tort, mais les institutions — et il faudra de toute 
nécessité les modifier. J'estime qu’au bout de trois ans la 
preuve est faite, si des hommes de bonne volonté ont échoué, 
qu'ils ont raison contre les décisions administratives et contre 
les décisions qui découlent des résultats économiques. 

Je vous demande donc de bien vouloir accepter mon amen- 
dement en remplaçant les « deux ans » par « trois ans ». 


M. Chartes-Cros. Je demande la parole contre l'amendement, 


monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, contre 
l'amendement. 


M. Charles-Cros. Je me félicite, pour ma part, de ce débat, 
Bien sûr, on peut me dire: « Si vous n'aviez pas présenté vos 
amendements, cette discussion n'aurait pas eu lieu ». (Sou- 
rires.) Je le savais, mais je n'aime pas esquiver les difficuités 
et, dans le cas particulier, si nous reculons, ce sera pour 
« mieux sauter », car ce débat n'est pas nouveau. Je pourrais 
— j'ai là tout un dossier à l'appui — démontrer que depuis de 
longues années on discute sur cette question, et rappeler par 
exemple que le décret du 26 novembre 1947 sur les communes 
de 2 exercice en Afrique occidentale français a prévu la 
possibilité du retrait de la personnalité morale. Dans cette 
Assemblée même, à plusieurs reprises, au sujet des communes 
de moyen et de plein exercice, des dispositions semblables ont 
été envisagées, il n’est pas jusqu'au dernier débat sur les muni- 
cipalités africaines qui n'ait également abordé la question, Je 
voudrais que cette Assemblée fût au courant de ce qui, jusqu'à 
pee a été décidé à ce sujet. A l’Assemblée nationale, lors 

u premier débat sur les municipalités africaines, un amende- 
ment de M. Burlot demandait que le retrait de la personnalité 
morale morale fût opéré à l'égard des communes de moyen 
exercice, L'Assemblée nationale n’a pas retenu cette proposition, 
L'affaire est allée au Conseii de la République au mois de mars 
dernier, et cette assemblée, non contente de reprendre l'amen- 
dement de M. Burlot concernant les communes de moyen exer- 
cice, a voulu l'appliquer aux communes de plein exercice, ce 
qui conduirait à un retrait éventuel de la personnalité morale, 
par exemple, à Saint-Louis, Dakar, Rufisque, qui sont « com- 
munes » depuis plus de PRESSE ans. Je dois dire que le 
5 juillet dernier, l’Assemblée nationale a repoussé cette sugges- 
tion du Conseil de la République. 

Mais RI a, je crois, un point sur lequel nous nous faisons 
tous des illusions : lorsque l’on parle de créer des communes de 
moyen ou de plein exercice en Afrique, des conseils de circons- 
cription, on évoque toujours les ressources nécessaires pour les 
faire vivre. Que voulons-nous faire ? 


Je craîns qu’on ait trop souvent dans l'idée de créer là-bas 
des communes type Dakar, Saint-Louis ou Rufisque, voire 
Abidjan ou Brazzaville où le maire possède une voiture avec un 
fanion, ce qui est très bien, mais enfin il n’est pas dit, il n'est 
pas écrit que les communes d'Afrique auront toutes des 
conseils disposant de moyens financiers importants. (Sourires.) 
Est-ce qu’en France tous nos conseils municipaux disposent de 
budgets élevés ? Ils vivent souvent avec des moyens modes- 
tes et, pourtant, depuis 1789, il n'a jamais été question de leur 
retirer la personnalité morale. 

Si nous prenons l’exemple de Madagascar où existent des 
collectivités locales à l'échelon du village, elles ont vécu depuis 
des années, des siècles peut-être, et il n'a jamais été question, 
même sous le règne des anciens rois ow e anciennes reines 
malgaches, de leur retirer la prsonnalité morale. Je sais que le 
problème est diflérent, mais je montre par là que nos com- 
munes et nos circonscriptions peuvent vivre sans déploiement 
de luxe, dépenses somptuaires et débauche de erédits. Nous 
devrions, dans nos assemblées parlementaires, nous débar- 
rasser de cette idée que la création de communes implique 
automatiquement de grosses dépenses et de lourds impôts. Ce 
n'est pas vrai. Une collectivité s'organise qui, petit à petit, au 
fur et à mesure du développement de ses moyens, peut amélio- 
rer la vie quotidienne de ses habitants, Est-ce qu'en France 
métropolitaine toutes les communes ont le tout-à-l’égout ? Il 
n'est que de sortir dans les environs de Paris pour constater 
que non. 


Par conséquent, je suis — je le 4% — très sensible aux 
remarques judicieuses de mon ami M, Cazelles qui vient de 
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préciser le point de vue de la commission des affaires financiè- 
res ét qui, je le sais, a voulu, avec toute la commission, éviter 
le relrait pussible de la personnalité morale par un joint dont 
vous reconnaitrez avec moi qu'il n'est pas parfaitement ortho- 
doxe du point de vue financier mais qui sauve Ja situation. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous 


sommes d'accord. 


M. Charles-Cros. Ccla étant, M. Roclore vient de faire une 
proposition qui me parait raisonnable, en admettant que je 
Paie bien comprise : 11 me semble proposer que l’article 6 soit 
modifié en portant le délai de deux ans à trois, et en aban- 
donnant le retrait de la personnalité morale. (Murmures — 
mouvements divers.) 


M. le président de la commission pour avis. Xon, car jl 


n'y aurait plus de sanction ! 


M. Charles-Cros. Alors, nous ne sommes plus d'accord car 
c'est une question fondamentale, et les députés l'ont bien vu. 
Lorsqu'elle est venue en discussion à l'Assemblée pour la pre- 
mière fois, le problème s'est posé pour les communes de 
moyen exercice, M. Uoftin, rapporteur de la loi municipale, a 
entrainé l'adhésion de l'Assemblée nationale de telle manière 

ue lorsque le texte est revenu du Conseil de la République, le 

juillet, t article 70 ter a été éliminé sans discussion.Le rappor- 
teur disait: « Ce serait infliger une déception assez cruelle aux 
ciloyens d'une commune dont on aurait fait des-électeurs sur 
le plan municipal, que de leur dire, après une expérience de 
trois ou cinq ans: votre commune n'est pas viable, nous allons 
la supprimer. Il vaut beaucoup mieux demander à l’administra- 
tion d être prudente lorsqu'elle crée des communes de moyen 
exercice que de lui donner la possibilité de les supprimer 
lorsqu'elles sont erétes », 


M. le rapporteur pour avis. C'est exactement Ja thèse de la 
commission des affaires financières, 


M. Charles-Cros. Ce sera ma conclusion; lorsque le premier 
projel qui nous a élé soumis accordait la personnalité morale 
automatiquement, j'ai été — le groupe socialiste ne voulant 
fuire aucune démagogie — le premier à dire en commission : 
« N'accordez pas automatiquement la rsonnalité morale ; 
accordez-la avec beaucoup de prudence ». la même façon, ne 
créez des communes de plein exercice qu'avec prudence, mais 
lorsque vous les aurez crêtes, que vous leur aurez donné la 
personnalité morale, ne la retirez pas. Te:le est ma conclusion. 
(frès bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Deux mots 
simplement, puisqu'aussi ben M. Charles-Cros, dans sa dernière 
intervention, vient de mettre l'accent sur l'aspect humain de 
la proposition faite par le groupe des indépendants, et vraiment 
nous pouvons admettre qu'avant donné la personnalité morale 
à un conseil de circonscription, il serait délicat de la lui retirer. 

C'est pourquoi vous avez bien dit, mon cher ami, que la 
commission des affaires financières n'a pas voulu aller jusque- 
Jà. Mais, soucieuse d'une bonne gestion, elle a tout de même 
prévu — et il était de son devoir, vous le reconnaissez vous- 
mème, de le prévoir — des mesures de sauvegarde contre une 
mauvaise administration éventuelle. C'est pourquoi le projet que 
nous discutons aujourd'hui stipule que les conseils dotés de la 
personnalité morale assurent la gestion des affaires des collec- 
tivités. 

En outre, nous ne suspectons en aucune manière les conseils 
de circonscription de faire des excentricités, des dépenses 
sompluaires, ne s’agit pas d'automobiles à fanion (sourires), 
et je ne crois pas que de nombreuses circonscriptions achètent 
des voitures. Mais nous avons donné à ces conseils de circons- 
cription des pouvoirs très étendus : ils votent le budget, déci- 
dent de l'acquisition, de la location, de l’aliénation des biens, 


des emprunts à contracter, des garanties à accorder, des actions : 


à soutenir. Il ne s'agit donc pas, comme le dit M. Roclore, de 
ressources insuffisantes. Nous sommes en matière budgétaire 
Les ressources insuffisantes ne veulent pas dire obligatoirement 
insuffisance de recettes, d'autant que je me permets de rappeler 
à M. Roclore que l'assemblée territoriale vote l'assiette des 
impôts dont le conseil de circonscription ne détermine que le 
taux. Quand nous parlons d'insuffisance de ressources financiè- 
res, il s'agit de l'ensemble des recettes et des dépenses. Or, 
nous voulons accorder le maximum d'autorité et de pouvoir 
gestionnaire à ces conseils de circonscription. C'est peut-être 
quand il aura été fait une mauvaise acquisition, accordé un 
emprunt dans des conditions trop lourdes, donné une garantie 
à la légère el qu'il faudra se porter garant de cet emprunt, 


ue pourront être mis en cause les hommes dont vous disiez 

ut à l'heure qu'ils ne sauraient l'être. Que se passe-t-il dans 
la métropole ? Selon que les hommes gèrent plus ou moins 
bien, les centimes additionnels augmentent ou d minuent ; dans 
certaines cominumnes ils augmentent tous les ans, et le contr:. 
buable qui en rend responsable la municipalité qu'il avait 
choisie là renvoie à ses propres aflaires lorsque vient le temps 
du renouvellement, 


M. Schleiter. 11 n'y a pas de dissolution anticipée. 


M. le président de la commission saisie pour avis. M. Ch:r1e.. 
Cros a ins l'accent sur ce poini, nous devons prendre des prc- 
caulions plutôt que d'enlever la personnalité morale à des 
circonscriptions qui l'ont obtenue el de faire de leurs élus des 
bommes déchus. (Protestations.) 


M. Roclore. Mais non ! 


M. le président de la commission sa:sie avis. Mais si! 
Le jour où, ayant accordé aux couseillers de circonseription le 
droit de gérer leur propre budget, vous leur eulevez ce droit 
vons en faites des citoyens déchus. 

NH faut une sanelion, vous êtes d'accord avec nous, à une 
ee plus ou moins bonne; mais, au lieu de créer des 

ommes de seconde zone, donnons vo.x au chapitre au peupie, 
qui choisira peut-être, en lenant compte des fautes passées, de 
nouveaux conseillers qui géreront mieux le patrimoine. C'est 
pour cela E nous vous demandons de repousser l'amer- 
dement de M. Roclore et de ses collègues. 


M. Pialoux. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est a M. Pialoux. 


M. Pialoux. Messeurs, je crois que nous sommes surlout 
embarrassés par l'imprécision des termes que nous employuns. 
Cette question de suppression de la personne morale considér.e 
comme une sanction me paraît une hérésie… 


M. Schneider, Parfaitement ! 


M. Pialoux. … Le ministre nous à cit lui-même, et je crus 
que, précisément, il n'a pas toujours été fidèle à sa termino- 
logie, que la personne mvrale était une question de fait. Sur 
ce point, je suis d'accord avec lui, et je l'ai déjà exprinx. 
l'espèce, quelle est l'hypothèse envisagée l'article 

e la commission et l'article 8 du Gouvernement ? C’est l'hxpo- 
thèse d'une collectivité autorisée à s’administrer elle-mêine, 
qui n'a pas les ressources suffisantes pour cette 
nistration autonome, Mais croyez-vous que le phénomène soit 
nouveau ? 

On a dit qu’on n'avait vu nulle part de sanction dans cette 
situation-là. Mais, dans le premier rapport de l'honorable rap- 
porteur de la commission de politique générale, il était fait 
une allusion à une réflexion que j'avais lancée au eours de ha 
remière discussion, d'après laquelle, dans la France révoiu- 
ionnaire, 46.000 communes avaient été constituées, alors qu'ac- 
tuellement il y en a au moins 10.000 de moins. Qu'a-t-on fait, 
sinon de constater qu'un certain nombre de communes ne pou- 
vaient pas être maintenues... 


M. Charies-Cros. Elles n'ont pas disparu, elles ont été inté- 
grées ! 

M. Piaioux. Changeons les termes si vous voulez, nous arr 
verons au même résultat, Au lieu de dire que la personnalité 
morale sera enlevée, disons qu'une revision des confins pourra 
être envisagée. 


Mme Mairoux. C'est moins péjoralif! 

M. Pialoux. Nous supprimerons une circonseription qui ne peut 
pas vivre toute seule et nous arriverons au même résulta!. 

C'est une question de terminologie, Je n'ai jamais accepté 
que cette question d'attribution de personnalité … 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je voudrais 
vous rappeler que l'Assemblée s'est déjà prononcée sur un 
amendement qui tendait à modifier le contour, comme vous 
dites, des circonscriptions. Done, il ne peut plus en être question 
et, d’ailleurs, cela ne rentre pas dans le cadre de votre propo- 
sition, IL vous faudra modifier votre amendement, car il 1» 
s'agit plus d'intégrer une circonscription dans une autre, 
dans le cas des 46.000 communes. 

Aujourd'hui, nous sommes devant une circonscription ayant 
un patrimoine déterminé, des limites définies et intangible- … 


M. Pialoux. Mais non, pourquoi ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. … !11! 
qu'une nouvelle loi ne les aura pas modifiées. L'Assemblée est 
bien de cet avis. 


lout 
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M. Roclore. Mais non, ce n'est pas l'amendement dont vous 
parlez. 

. le président de la commission saisie pour avis. Il s’agit de 
l'amendement qui demandait la modification des conseils de 
crconscriptions. Ce n'est pas le vôtre. 

M. Rociore. C'est un amendement déposé par M. Dède. 


M. Dède. Je demandais d'aménager, si nécessaire, dans le 
délai d'un an, les contours des circonscriptions pour que 
celes-ci deviennent plus valables. 


M. Roclore. L'Assemblée l’a adopté. 


M. Dède. Nous pourrions admettre qu'une circonscription, 
peronne morale, adople éventueïlement_en iuie!'e mutre 
circonscription qui n'arrwe pas à vivre. On peut très bien 
donner à la circonscription voisine qui est plus riche le droit 
de serer celle qui n'arrive pas à vivre. 


ui. le président de la commission saisie pour avis. Nous avons 
de idé que chaque distriet aurait son conseil de circonscription. 
ous n'avons pas volé le fusionnement des circonseriptions. 


M. Dède. 11 peut y en avoir un. 

M. Pialoux. Nous pouvons le faire en ce moment-ei et nous 
serons logiques avec nous-mèmes puisque nous avons voté 
l'article 2. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Ce n'est 
p:s l’objet de votre amendement. 


M. Loste, Il faut trouver un texte transactionnel logique. 


M. Pialoux. Nous avons voté, à l'article 2, que la circonscrip- 
Lon, personne morale, pourra être créée lorsque le développe- 
ment économique de la circonscription donnée permettra d'assu- 
1er des ressources suffisantes à son budget propre. 

Maintenant nous examinons l'hypothèse suivante: on a cru 
qu'une circonsription donnée pourrait vivre sur ses propres 
ressources ; au bout de trois ans il est démontré que cette cir- 
conseription ne peut ws vivre par elle-même, non pas par la 
faute de ses élus ou de qui que ce so:t, mais parce qu'il n'y 
a pas de ressources suffisantes, comme cela a été démontré 
pour dix mille communes de France. Ne parlons pas de sanc- 
lun, mais de revision possible de la circonscription. et pro- 
posons tout de même un remède car une circonscription ne 
peut pas s'administrer éternellement si elle n'a pas de ressour- 
ces suffisantes. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Qu'enten- 
dez-vous par ressources suffisantes ? 


M. Pialoux. Fn quoi consistent les ressources ? Ce sont sur- 
tout les impôts que l’on peut prélever décemment sur une popu- 
lation. Si vous avez à faire à une population essentiellement 
pauvre, vous aurez beau taxer d'office, vous n'arriverez pas à 
remplir les caisses. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Permettez- 
moi de vous interrompre. Tout à l'heure, nous nous sommes 
bien expliqués sur l'interprétation qu'il faut donner aux 

2ssources suffisantes pour équilibrer un ep H y a, d'un 
coté, les recettes et, de l’autre, les dépenses. Si vous enflez les 
dépenses, vous n'aurez peut-être jamais de ressources suffi- 
saites pour équilibrer votre budget et, souvent, cela ne dépend 
pas de la situation économique, maïs de la gestion. 


M. Pialoux. En matière d'administration publique, il y a des 
dépenses nécessaires, Prenons par exemple très modestement 
l'existence d’un garde champêtre. C’est le minimum du person- 
nel d'une commune. Des communes en France ne pouvaient pas 
Payer leur garde champêtre, Qu'a-t-on fait? On a fondu deux 
jominunes et un seul garde champêtre a assuré la police dans 
les deux communes. 

Voilà au fond ce que signifie notre article; c'est de permettre 
à une administration, même réduite, de vivre sur les ressour- 
ces dn pays. Si ces ressources sont insignifiantes — et je crois 
qu° nous parlons de pays où les ressources sont limitées — il 
faut prévoir un remède. On a créé une circonscription parce 
qu on à cru qu'elle pourrait vivre. L'expérience répétée pen- 
ant trois ans démontre le contraire. Prévoyons done la revi- 
Sion des circonscriptions. 

Si Vous voulez, nous pouvons modifier l'amendement 
octeur Roclore en parlant de revision possible des circonscrip- 
lions — et, là, nous serons peut-être dans une vérité réelle — 
au lieu de parler de dissolution aux malheureux élus qui vous 


diront : « ais sin ‘av 4H 
ous n'avons pas voté un budget équilibré 
c'est que nous ne le pouvions Das. » «lien 


M. le président de la commission. La fois suivante, ils ne 
Miellront pas quatre chauffeurs, mais un seul, 


M. Pialoux. Et s'ils n'ont qu'un garde champêtre et ne peu- 
vent pas le payer ? 

M. le président de la commission. I! n'y a pas d'exemple. 
Ils en partageront un avec une circonscription voisine ! 


M. Pialoux. Dans un moment, je prévoirais l'association pos- 
sible entre les personnes morales, mais, enfin, pour l'instant 
nous raisonnons dans le cas où une personne morale, qui a été 
peut-être imprudermment créée, n'a pas répondu aux espéran- 
ces. Je vous demande done de prévoir, par exemple, « la revi- 
sion des limites de la circonscription ». 


W. le président. Je me permettrai de vous demander de nous 
saisir d’un sous-amendement. 


M. Rocicre. J'allais justemert proposer de rédiger en commun 
avec mes amis et M. Charles-Cros, s’il veut bien se joindre à 
nous, un texte qui pourrait donner satisfaction, car je m'élève 
contre ce principe qui pourrait faire penser que nous cher- 
chons à sanctionner des hommes ou une personnalité morale, 
parce qu'ils n'ont pas pu réussir. Je prétends qu'on sanetion- 
nera les hommes beaucoup plus en les renvoyant devant les 
électeurs, alors qu'ils ont fait l'impossible pour essayer d'éqi- 
librer leur budget et qu'ils n’y sont pas arrivés. Retirer la per- 
sonnaiité morale, cela heurte l'esprit. 

Si vous vouliez bien, nous pourrions réserver cet article et 
demander dix minutes de suspension dr rédiger un nouveau 
texte, Je pense avec toute la force de ma conviction que Ja 
seule facon de ne pas sanctionner des personnalités qui, juste- 
ment, auront essayé de bien faire, c'est de reviser le cadre 
des circonscriptions; je n'en vois pas d'autre. 

M. le bâtonnier Pialoux vient de rappeler que l'expérience 
faite en France a démontré qu'on ne ls faire vivre cer- 
laines communes qu'en les groupant. Pourquoi ne pourrait-on 
pas ie faire ici, car enfin, mes chers collègues, nous sommes 
cn train de tenter une expérience qui doit réussir. IL n’est pas 
possible de la tenter avec la moindre chance d'échec. Or, c est 
une chance d'échec extrèmement importante que de se lancer 
dans l’organisation de circonscriptions qui peuvent ne pas être 
viables, et ce n'est pas parce que vous renverrez Îles élus 
devant leurs électeurs que la question -sera résolue. 


M. le président de la commission saisie pour avis. On l'a 
pourtant déjà fait! 

M. Roclore. Vous ne pouvez pas le faire sur le plan communal 
ni sur le plan départemental. Pourquoi voulez-vous le taire 
outre-mer ? Je m'élève vivement contre cette conception, elle 
n'est pas pussible et ce serait une sanction que vous ajouteriez ! 

Par conséquent, je voudrais essayer de trouver en comrmmn 
avec nos collègues, très rapidement, un texte donnant satis- 
faction. I1 y a un moyen d'en sortir, et j'estime qu'il faut 
en user. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, le problème 
est important et il faut le traiter à fond. 

M. Roclore nous dit: « Nous devons faire une expérience qui 
doit réussir. » Tout d’abord, si je n'avais pas le sentiment que 
le débat est important à ce point donné, je demanderais À 
M. le président d'opposer à M. Roclore la non-recevabilité de 
son amendement, car la question a déjà été tranchée. En 
repoussant l'amendement de M. Delmas, nous avons. 


M. Georges Oudard. L'amendement n'a pas été repoussé, il 
a été retiré et repris par M. Roclore. 


M. Roslore. C'est mon droit très strict de le reprendre. 


M. le rapporteur pour avis. Alors, je dirai à M. Roclore que 
ce qu'il veut aiouter comme transformation, dans le cadre des 
circonscriptions, est en contradiction avec l'amendement de 
M. Dède qui a été adopté. En eflet, que dit l'amendement 
de M. Dède ?.… 


M. Griaule, C'est un aménagement préalable, 


M. Rociore. C’est un aménagement préalable. C'est dans le 
même état d'esprit que nous avons présenté cet amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Que dit l'amendement de M. Dède ? 
IL dit simplement que dans un délai d'un an, les nouveaux 
découpages, les aménagements des délimitations doivent être 
faits. Mais cet amendement, je l'incorpore dans le texte déjà 
voté disant que, dans un délai de deux ans, la loi en question 
doit être appliquée. Par conséquent, il faut, qu'avant l'appli- 
cation de cette loi. l'amendement de M. Déde ait recu pleine- 
ment Salisfaetion dans un délai d’un an. Ceci étant, je reviens 
à l'article 2, précisant qu'une fois fait ce découpagé nouveau 
— l'amendement de M. Dède — l'assemblée territoriale et le 
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chef de territoire attribueront la personnalité morale aux cir- 
consçriptions administratives. 

Or, monsieur Roclore, si nous vous suivons, ce n’est pas une 
sanction que nous donnons aux élus mais à la collectivité tout 
entière en lui retirant la personnalité morale. 


M. Roclore. C'est votre interprétation. ce n'est pas une 
sanction de retirer la personnalité morale ! 


M. le rapporteur pour avis. Je trouve moi, au contraire, que 
c'est une sanction très brutale à l'égard de la collectivité. 


M. Roclore. C'est la reconnaissance d'une impossibilité ! 


M. le rapporteur pour avis. Sur ce point, je suis d'accord 
avec M. Charles-Cros, mais notre thèse — que vous ne voulez 
pas admettre — c'est que toutes garanties possibles sont prises 
dans ce texte contre le manque de ressources, et que l'article 6 
n'est qu'une sanction contre une mauvaise gestion. Vous avez 
toutes les garantiex, aussi bien dans l'amendement de M. Dède, 
aussi bien dans l'article 2, par la décision de l'assemblée terri- 
toriale, encore plns dans l’article 8 qui permet l'application 
des règles budgétaires en application des lois sur le régime 
financier des tlerriloires prévoyant qu'en eas de déséquilibre 
le budget est imposé d'office; notre article 6 ne vise que le cas 
d'une mauvaise gestion, et uniquement cela, mais n’entraîne 
pas, pour autant, le retrait de la personnalité morale. 

Je vous demande donc de ne pas insister sur votre amende- 
ment et de vous en tenir au texte de la commission des affaires 
financières. Nous avons discuté de ce problème pendant des 
mois et des mois; nous nous y sommes tenus constamment 
soit à l’une des commissions, soit à l’autre, et je vous assure 

u'il a été examiné dans tous les sens; cette décision est le 
ruit d'une mûre reflexion et d'un long travail. 


M. le président de la commission. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je demande, au nom de 
la commission, un scrutin et, aux termes de l’article 64, qu’on 
passe au vote immédiatement, étant donné que l’orateur contre 
a été entendu, ainsi que l’auteur de l'amendement. 


2 Charles-Cros. Nous avons tout de même le droit de 
parler ! 


M. Roclore. On à toujours le droit de répondre à la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je trouve un peu curieux 
que M. Charles-Cros prétende que je lui conteste le droit de 


parler. 


M. le président de la eommission saisie pour avis. Il a 
même parlé contre l'amendement ! 


M. le président de la commission, 11 suflira de lire les pages 
du Journal officiel pour se rendre compte que chacun a pu 
s'exprimer librement ! 

Je demande l'application du règlement, monsieur le prési- 
dent, et un scrutin sur l'amendement de M. Roclore. 


M. le président. La parole est à M. Schleiter pour répondre 
à la commission. 


M. Sohleiter. Mes chers collègues, je ne pense pas, alors 
g" nous nous trouvons en face d’un point capital, comme 

. le président de la commission de politique générale l'a 
dit tout à l'heure en abordant l'article 6, que nous puissions 
nous en tirer, je ne dirai pas par une dérobade, mais par 
une solution de trop grande facilité. 


M. le président de la commission. Je demande, conformé- 
ment au règlement, qu'on en finisse par un vole! 


M. Schleiter, Nous voterons, mais auparavant nous devons 
aller au fond de la question. Je répète qu’en ce qui nous 
concerne nous nous refusons à sanctionner aussi facilement, 
aussi allègrement des hommes qui n'auront rien commis de 
repréhensible. Nous voulons chercher un remède à un état 
de choses dont ils ne sont pas responsables. 


C'est pourquoi, m'adressant aux commissions, je leur 


demande de bien vouloir, au cours d’une suspension de séance, 
chercher une solution susceptible d'aboutir au texte que nous 
désirons tous, 

M. le président de la commission. Les commissions refusent 
la suspension de Séance demandée par M. Schleiter ; elles rap- 
pellent que depuis un an et demi uous travaillons sur ce 
problème... — 


M. Schieiter. Nous sommes ici depuis quinze heures et nous 
ne demandons qu'à continuer ! 


M. le de la commission. Une dizaine de séances de 
commission ont été consacrées à celte question. Le problème 
a donc été très longuement envisagé par tous les membres de 
cette Assemblée; une discussion générale a déjà eu Jieu et, je 
le répète, nous demandons que, conformément au règlement, 
l'amendement de M. Roclore soit mis aux voix. 


MM. Saïidou Djermakoye et Mbida. Nous demandons une sus. 


pension de séance! 


M. Schleiter. Je répète qu'il est impossible, dans une démo- 
cratie, de sanctionner des hommes de la sorte et d'interrompre 
un mandat. La durée du mandat est de cinq ans; vous ne pou- 
vez pas, pour une faute qui ne leur est pas imputable, arrêter 
ce mandat; c’est inconcevable dans une démocratie ! 


M. Montrat. Parfaitement. 


M. Rocliore. Me sera-t-il permis d'offrir aux deux commissions 
et à l’Assemblée d’ailleurs, un texte transactionnel ? 

Je reprends l’article 8 du Gouvernement : 

« Si, pour deux exercices budgétaires consécutifs, un bnäget 
de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes — et j'insiste là dessus — un arrêté 
du chef de territoire prononcera le retrait de la personnalité 
morale de cette circonscription et réglera le sort de ses biens. » 

Je demande de modifier cet article de la façon suivante: 

« Si, pour deux exercices budgétaires consécutifs, un budget 
de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes, un arrêté du chef de territoire pourra 
procéder à un aménagement nouveau de la circonscription. » 

Ce texte, je pense, peut donner satisfaction à tout le monde, 
J1 ne s’agit plus de retirer la personnalité morale, puisqu'aussi 
bien ce ferme peut choquer — à tort à mon avis, mais c'est 
un fait je pense, par contre, avoir raison —; si au bout de deux 
ans ou de trois ans si vous le voulez, il est prouvé qu'une 
circonscription n'est viable, il est déraisonnable, à mon 
avis, de vouloir continuer à la faire vivre en remplaçant les 
élus. Je pense qu'il est plus intéressant, à ce moment-là, que 
le chef de territoire puisse procéder à un aménagement nouveau 
de la circonscription. 


M. Montrat. Après avis de l'assemblée territoriale. 


M. Roclore. Après avis de l'assemblée territoriale, je suis 
entièrement d'accord. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le nouvel 
amendement 


M. le président de la commission. L'avis de la commission, 
c'est l'amendement n’est pas clair. (Protestations sur divers 


bancs. 
M. Rogier. Il est au contraire très clair ! 


M, le de la commission. On ne peut pas envisager, 
dans la mesure où une circonscription ne pourra pas équilibrer 
son budget, de prendre un petit morceau du budget d'une 
autre pour le lui faire équilibrer, 


M. Roclore. On l'a pourtant fait pour environ 10.000 com- 
munes françaises. 


M. le président de la commission. Ce n'est pas tout à fait 
la même chose, mon cher ministre. Vous êtes certainement 
plus au courant que moi de ces questions et vous savez que 
dans un élan d'enthousiasme, on avait créé un certain nom- 
bre de communes; on s’est aperçu qu'elles avaient des ser- 
vices nécessitant tont un personnel qu'il fallait payer, et on 
a non seulement réduit les communes, mais on à même cree 
des syndicats de communes, proposition que M. le bâtonnier 
Pialoux nous suggère dans un amendement qui va venir en 
discussion. 

Lonc, le problème, à mon avis, est très simple: il y a ñn 
position du Gouvernement, qui est très connue; je ne conteste 
pas qu'elle soit sage, car je ne suis pas partial dans ceits 
affaire, et je dirai même que, personnellement, c’est ia solu- 
tion qui me convenait le mieux. Mais les commissions, aprts 
en avoir longuement délibéré, croyez-moi, avec des représe:- 
tants de tous les groupes, ont décidé qu'il n’était pas posst- 
ble de retirer la y morale: elles ont one cherché 
un moyen, et ont abouti à la solution qu'elles vous prepo- 
sent, qui n'est peut-être pas la meilleure, mais gui nous appa- 
raît comme la moins mauvaise. 


Je “emande que l'on cesse de faire de l'obstruction au 
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Schteiter. Pardon, ce n’est pas de l'obstrurtion. Nous cher- 
ee la meilleure solution. Je proteste contre ce terme d’obs- 
truction. 

M. le nee de la commission. J'ai parlé d'obstruction 
au vote. Je demande que l'on e au vote sur l'amendement. 
Je le demande d'autant plus facilement que, personnellement, 
je suis tout acquis aux idées de M. Roclore. 

M. Rociore. J'espère, donc, que vous voterez mon amende- 
ment! 

M. le président de la commission. Je ne pourrai le voter 
en tant que président de la commission, car je tiens essen- 
ticllement à continuer à défendre lé texte que j'ai pris i'en- 

agement de défendre; mais je is vous dire — et je le 
déclare re 5 — que je suis partisan du texte gouver- 
nemental à ce sujet. Je l'ai dit en commission, j'ai donc toute 
liberté pour le répéter ici. 

Cependant, je vous demande de voter notre texte; n'essayez 

as de concilier des inconciliables. Les deux positions sont 
tranchées, et il importe qu’un vote puisse nous départager. 
Apres une heure et demie de débat en séance publique aujour- 
d'hui sur cette question, chacun de nos collègues doit être 
sufiisamment éclairé. Pour que tout soit encore plus clair, je 
demande un scrutin. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Roclore. 


M. Roclore. Si vous le permettez, monsieur le président, je 
vais en donner à nouveau lecture: « Si, pour trois exercices 
buzétaires consécutifs. », je maintiens ce chiffre, « … un 
budzet de circonscription ne peut être équilibré faute de res- 
sources financières suffisantes, un arrêté du chef de terri- 
toire pourra procéder à un aménagement nouveau de circons- 
criplion, après avis de l'assemblée territoriale. » 


M. Montrat. Après avis conforme ! 


M. Roclore. « .… après avis conforme de l'assemblée terri- 
toriale. » 


M. Chartes-Cros. Je demande la parole. 
13. le président. La parole est à M. Charles-Cros pour expliquer 


sou vole. 


M. Charles-Cros. Je veux rappeler, d'abord, qu'on nous a 
sulliisamment dit icr, M. le mirustre d'abord, ensuite les prési- 
dents et rapporteurs de commissions, et aussi de nombreux 
cuilcgues, qu il s'agissait d’un débat important; par conséquent 
on scrait mal venu de manifester une impatience quelconque 
devant la longueur de ce. débat. Nous sommes iei pour donner 
un avis et nous mettrons le temps qu'il faudra pour le donner, 
cela sans aucun esprit d’obstruction. (Très bien ! très bien ! à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


Je voudrais ajouter que la proposifion de M. Roclore mérite 
äu moins uue attention; elle offre la possibilité d'un accord 
vers lequel nous devons toujours tendre. Peut-être, en effet, 
l'objection faite à l'aménagement de circonseriptions est-elle 
l'aménagement des circonscriptions nons ramène à l'idée 
de ces 10.000 communes dont parlait tout à l'heure M. Pialoux, 
pas disparu mais ont été absorbées par des communes 

sines. 


M. le rapporteur pour avis. Me permetltez-vous de vous inter- 
rompre 


M. Charles-Cros. Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Il est question, depuis un moment, 
de 10,000 communes; il ne faudrait pas oublier que Les 46.000 
comniunes ont été installées brutalement sur un territoire qui 
f'avait pas de divisions administratives alors qu'actuellement 
le projet s'applique sur des divisions administratives existant 
depuis un demi-siècle. C'est tout à fait différent. H ne faut pas 
coinparer des choses qui ne sont pas comparables. 


M. Charles-Cros. Quoi qu'il en soit, la situation, en effet, n'est 
Pas comparable ; mais une idée mérite d'être retenue et je me 
permets de faire une proposition à l’Assemblée sous la forme 
d'un sous-amendement, Ce qui est en jeu, ce n'est pas l’éten- 
due, les confins, ce n’est pas ja circonscription, ce sont les 
ressources, et ce sont elles qu'il faut aménager. Peut-être amé- 
naigera-t-on ces ressources d’une manière nouvelle en modifiant 
par exemple, les limites de la circonscription, mais il peut y 
mb d'autres moyens: or, le texte proposé par M. Roclore 
de la circonseription; je proposerai, s’il 
es accepler, et je crois que l'accord se ferait facilement, 
Us lermes « d'aménagement des ressources » qui laissent la 
biité de régler le problème. 


M. Roclore. Je suis d'accord et accepte celte modification, 


M. le président. Je vais relire l'amendement de M. Roclore 
avec le sous-amendement proposé par M. Charles-Cros et acce té 
par l’auteur de l'amendement. L'article 6 serait ainsi modifié : 

« Si, pour trois exercices budgétaires consécutifs, un budget 
de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes, un arrêté du chef de territoire pourra 
procéder à un aménagement nouveau des ressources de la cir- 
conscription après avis conforme de l'assemblée territoriale », 
La parole est à M. Atonini. 


M. le président de la commission saisie avis. On nous à 
demandé en raison de l'importance du débat d'être conciliants 
et patients, je le veux bien, et nous avons fait preuve de 
patience depuis sept heures qe nous sommes en séance. Je 
veux bien voter un texte, mais je demande des précisions pour 
savoir exactement où nous allons. Je voudrais en particulier 
que M. Charles-Cros nous expliquât en quoi va consister l'amé- 
nagement des ressources, en tenant compte naturellement, 
mon cher ami, des dispositions déjà votées et qni demeurent 
intangibles, à moins que nous ne revenions sur es textes déjà 
adoptés. 

M. Charles-Cros. À quelles dispositions faites-vous allusion ?.… 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je veux 
parler de la nature des ressources et je rappelle le texte que 
nous avons volé: « Le budget est alimenté: par le produit du 
patrimoine de la subdivision ou du district; par les dons, legs, 
emprunts, avances et fonds de concours, à l'exclusion de toute 
subvention du territoire pour la couverture des dépenses ordi- 
naïres; par le produit de centimes additionnels aux impôts, 
taxes et contributions perçus au profit du territoire et dont le 
montant est fixé par le conseil de creonecription dans la limite 
du maximum déterminé chaque année par délibération de l'as- 
semblée territoriale... ». 

Je me demande comment on va aménager ces ressources. 
Lorsque vous nous aurez éclairés là-dessue, la commission 
pourra peut-être se prononcer. 


3. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Chartes-Cros. Ce que vient de dire le président de la com- 
mission des affaires financières justifie la demande de suspen- 
sion. Je la crois utile; je ne pense pas en effet que le texte 
soit parfait; bien au contraire ! 

On nous a proposé de rédiger immédiatement un texte. Nous 
avons essayé de le faire dans la limite de nos possibilités. Et 
M. le président de la commission des finances pose la question: 
Qu'entend-on par aménagements nouveaux ? Eh bien! Je 
reviens toujours, et je m'en excuse — mais puisqu'on m'a posé 
une question, j'y réponds — je reviens toujours aux seules 

assibilités de résoudre un déficit budgétaire. C'est nn problème 

naneier, ce n’est pas un problème politique qui peut être 
résolu par une dissolution et par de nouvelles é'ections. 

Quant aux aménagements nouveaux, on doit pouvoir trouver 
une solution, s'agissant des recettes, des impôts" et des 
dépenses. Le problème est là, et, si l’on avait bien voulu accep- 
ter notre première rédaction, nous n’en serions pas là. Il suffi- 
rait de se référer aux textes financiers qui prévoient la procé- 
dure à suivre en cas de déficit budgétaire. 


M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aldur. 


M. Alduy. Mes chers collègues, je demande simplement nne 
suspension de dix minutes pour permettre de rédiger un lexte 
susceptible d'être compris par tous nos collègues. 


M. Schieiter. Je suis heureux de me retrouver d'accord avec 
M. le président du groupe socialiste. (Sourires.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. Alduy tendant à suspendre Ja séance pendant quelques 
instants. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 

. (La séance, suspendue à vingt-deux heures cinq, est reprise 
à vingt-deux heures trente.) 


M. le président. La sance est repr se. 

Je donne lecture de la nouvelle rédaction de l'amendement 
présenté par M. Roclore. 

« Si pour trois exercices budgétaires consécutifs un budget 
de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes, un arrêté du chef de territoire pronon- 
cera un réaménagement des limites territoriales de la circons- 
cription après avis conforme de l’Assemblée territoriale, » 


La parole est à M, Roclore pour soutenir son amendement, 
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M. Roc'ore. M. le président, je pense que la diseussion a été 
&sez longue. Si elle a réussi à apporter quelque amélioration 
au texte de la commission, j'en serai enchanté. 

Ce texte me parait susceptible de rallier une grande partie de 
l'Assemblée, Nous avons décidé, au début de cette discussion, 
d'essayer d'aménager, à l'échelon le plus bas — pour repren- 
üre l'expression. S'il est démontré pratiquement qu'en certains 
endroits l'échelon le plus bas n'est pas viable, ce serait; à 
non avis, une erreur considérable de s'entèter dans cette solu- 
tion, À partir de ce moment, il faut procéder à la remontée 
d'un échelon, c'est-à-dire au besoin à un regroupement, 

L'esprit de mon texte est celui-là. Je ne veux pas l'exposer 
plus longuement, Je prétends qu'il n’y a là aucun motif de 
sanction vis-à-vis de personne et je répète qu'au contraire la 
dissolution — que vous n'avez pas le droit de faire d'ailleurs — 
gerait, elle, une sanction extrémement grave vis-à-vis des hom- 
qui auraient géré au mieux les intérêts de leur circonscrip- 
tion. Je demande donc qu'on vote sur le texte que j'ai présenté. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas pu 
se réunir et discuter de cet amendement. Elle s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Roclore. 

M. le président de la commission. Nous demandons un scru- 
tin,.monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
genlée par la commission. 

Le serutin est ouvert. 

(Le secrulin est ouvert, MM. des secrélaires Cn opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue Ci 
Pour l'adoption .......... 81 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 


ments.) 
M. le président. Le texte se subslitu: à l'article G de la 


commission. 


j M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, monsieur 
e president 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, l'assemblée 
vient de prendre une décision que je me refuse, personnelle- 
ment, à accepter, Je poserai simplement une question à l'au- 
teur de l'amendement. Sa préoccupation essentielle, nous 
a-til dit, æst d'éviter la dissolution du conseil de circonserip- 
lion, considerant que, du moment que le conseil de circons- 
criplion est élu uvec un mandat de cinq ans, il doit rester 
cinq ans en fonctions. Or, avec le texte qui vient d'être voté, 
au bout de trois ans, on va procéder à un réaménagement 
de la circonscription. A ce moment-là, une partie de la popu- 
lation ne sera pas représentée au conseil ke circonscription, 
ou bien, en même temps qu'au réaménagement, il faut pro- 
céder à la dissolution du conseil. 


M. le président de la commission. Mais on ne peut pas le dis- 


souüre ! 


M. le rapporteur pour avis. 1l faut dissoudre et faire une 
élection sur l'ensemble du territoire de la circonscription. Je 
ne veux pas developper plus longuement les inconvénients 
d'une telle procédure, meonvéments qui vont se répereuter 
sur l'assemhlée territoriale. Les élus aux assemblées territo- 
riales sont €lus sur la base de leurs cuconscriptions, il s'en 
trouvera donc aussi qui ne représenteront plus leurs circons- 
criplions. 

Voilà à quoi vous êtes arrivés. Personnellement je ne veux 
pas en wcepler la responsabilité et, à l'heure présente, je 
de ina fonction de rapporteur, (Mouvements 


M. le président de la commission saisie pour aÿis. Oh! nous 
en avons presque terminé ! 


M. le président. Je ne crois pas que nous puissions ouvrir 
une nouvelle discussion sur un texte qui vient d'être voté. 

Nous passons à l'article 7. J'en donne lecture : 

« Art. 7. — Ja tutelle administrative des conseils de circons- 
criplion est exerece par le chef de terriloire qui rend exécutoire 
ur budget et contrile son exécutiun. 


« Le chef de territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle 
aux chefs de ecrele ou de région. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Louis Delmas, 
tendant, à l'article 7, à rédiger comme suit le p’emier alinéa : 

« La tutelle administrative des personnes morales créées en 
vertu de l'article 2 est exercée par le chef de territoire qui 
rend exécutoire leur budget et exerce le contrôle de son exé- 
cution. » 

La parole est à M. Oudard pour soutenir l'amendement. 


M. Georges Oudard. M. Delmas n'ayant pu assister à la séance 
de nuit m'a chargé de défendre cet amendement qui, j'espère, 
ne soulèvera pas de tempête et ne provoquera pas de nouvelle 
suspension de séance. 11 est inspiré uniquemen r des consi- 
dérations rédactionnelles. C'est sur les actes des personnes 
morales que semble devoir s'exercer la tutélie du chef de ter- 
ritoire en raison des conséquences financières et patrimoniales 
qu'ils puuvent comporter, Tout au plus, pourrait-on parler de 
tutelle, sur les actes des conseils de circonscription, et non sur 
les conseils eux-mêmes, La rédaction du Gouvernement a été 
jugée par moi préférable. Lorsque ces actes ne sont que des 
vœux où des avis sollicités, il me semble qu'il n'y a pas grand 
danger à ne pas les sanctionner; au contraire il y a un très 
grand intérêt à laisser les conseils s'exprimer librement, Acces- 
soirement, je soulignerai qu'on ne saurait parler du budget d'un 
conseil de circonscription, mais bien du budget de circons- 
cription. 

Telles sont les raisons qui ont amené M. Delmas à vous pro- 
poser de modifier la rédaction du premier alinéa de l'article 7 
que je viens de défendre devant vous. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne <'oppoce 
as à prendre en considération Famendement de M. Delriu, 
important sur le plan rédactionnel. Nous demandons toutefois 
le maintien du 2° alinéa de l'article 7 pour permettre au chef 
de territoire de déléguer ses pouvoirs de tutelle an chef de 
cercle ou de région, qui sera, en gr sorte, un exéculeur 
financier. Ceci ne s'oppose pas à ce 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je n'ai demandé que la modification du 
premier alinéa de l'article 7; je suis donc d'accord avec M. le 
président de la commission de politique générale pour le main- 
tien du second alinéa. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le de la commission saisie pour avis. Avant de 
donner un avis favorable au nom de notre commission, il me 
sera d'abord permis de prier notre ami M. Cazelles de reprendre 
ses fonctions de rapporteur. S'il persistait dans sa décision, je 
tiens à lui rendre hommage pour le travail considérable qu'il 
a fourni depuis que nous discutons cette proposition. Je regrette 
personnellement sa décision d'abandonner les fonctions que 
nous lui avions confiées. Nous savions de toute facon qu'il 
accomplirait sa tâche avec compétence et il l'a prouvé, Je le 
remercie à nouveau au nom de la commission. 

Avant de donner un avis favorable au nom de la commission 
des affaires financières à l'amendement dont nous diseutons, 
je voudrais demander une précision à M. Oudard. L'amendement 
précise: «La tutelle administrative des sonnes morales 
créées en vertu de l’article 2 est exercée par le chef de territoire 
qui rend exécütaire, etc. ». Si je comprends bien, le chef du ter- 
ritoire exerce la tutelle non pas sur l'ensemble des conseils de 
circonscription créés, mais uniquement sur ceux qui ont acquis 
la personnalité morale. J'aimerais que cela fût confirmé. I serait 

aradoxal en effet que la tutelle administrative fût exercée sur 
es seuls conseils de circonscription de Ja personnalité 
morale. Selon la réponse qui me sera faite, l'avis de Ja com- 
mission des affaires financières pourra diflérer, 


M. Georges Oudard. Je répondrai à M. le président Ge la com- 
mission des affaires financières que le sens des mots « person- 
nalité morale » les concerne tous. 


M. le président de la saisie pour avis. Dans ce 
cas, je ne vois pas l'intérêt d’une modification du texte de l4 
commission, qui précise: « la tutelle admninistrative des 
conseils de circonscription est exercée par le chef de terri- 
toire ». 

C'est justement parce qu’on a modifié ce paragraphe qne je 
pose la question. En effet, l'ancien l'article 7 indiquait bien 
que cette tutelle s'exercait sur l’ensemble des circonseription*, 
dotées ou non de la personnalité morale. Puisque vous gro- 
posez la modification du texte, on peut se demander si vous 
n'écartez pas les autres circonscriptions, 
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Trelles sont les raisons. pour uelles la commission des 
affaires financières donne un avis défavorable à l'amende- 
ment et invite l’Assemblée à reprendre le texte de la com- 
mission de politique généfalè qui ne préte-à aucune ambiguïté. 
Je demande un scrutin. 

M. le Si j'ai bien. compris, la commission de poli- 
tique générale accepte l'amendemenit 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le de la commission saisie avis. Mais la 
commission des affaires financières, Saisie pour avis, le 
repousse. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Antonini, au nom de la commission des affaires 
financiéres saisie pour avis. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
d'pouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Normbre des 137 
Majorité L2 69 
Pour l'adoption.......... @60 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Vient ensuite un amendement présenté par M. Montrat, ten- 
dunt, dans le deuxième alinéa de l'article 7, à supprimer les 
mots: « cercle ou de région », et à les remplacer par: « cir- 
conscripuon administrative ». ; 

La parole est à M. Montrat, pour défendre son amendement. 


M. Montrat. La raison pour laquelle j'ai déposé cet amende- 
ment est la suivante: en Afrique occidentale française, comme 


en Afrique équatoriale française, il y à des cercles ou des 


régions où il n'existe pas de subdivision. 

J'ai estimé que le terme de « circonscription administrative » 
répondait mieux à l'esprit du texte puisque, quand il y a subdi- 
vision, c'est le chef qui à la tutelle, ou le commandant de 
cercle. 

Je pense que la commission de politique générale acceptera 
cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je voudrais rassurer 
M. Montrat. Quand nous disons que la tutelle administrative 
sera exercée par le chef du territoire, nous entendons par Jà 
qu'il a la tutesle sur tous les conseils de circonscription, qu'ils 
soient à l'échelon le plus bas ou au plus élevé, c'est-à-dire à la 
rgion ou au district. Toutefois, quand un certain nombre de 
districts dotés de la personnalité morale représentent un gros 
travail d'inspection et dé tutelle, nous pensons que le chef de 
territoire pe déléguer ses pouvoirs — c’est OR — à un 
chef de région qui, précisément, exercera la tutelle gouverne- 
mentale sur les distriets et sur les conseils de circonscription, 
à l'échelon le plus bas. Il va sans dire que quand lé conseil sera 
à l'échelon le plus élevé, en l'absence de district — conseil de 
région ou de cercle — le gouverneur lui-même exercera Ja 
tutelle, car il est impossible, dans un régime qui consacre la 
separation des pouvoirs, de charger l'organisateur du budget 
de la tutelle: il faut n échelon différent, raison pour laquelle 
je demande à M. Montrat, puisque je pense qu'il a satisfaction, 
de bien vouloir retirer son amendement, compte tenu que dans 
l'esprit et dans Ja lettre la commission, par ce texte, veut dure 
même-chose que lui. 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat, Je suis d'accord sur le principe avec M. le prési- 
dent de la commission de politique générale, mais pratique- 
ment, dans un territoire comportant quatre ou cinq régions, 
le gouverneur devra--il se déplacer quatre où cinq fois par 
Semaine pour exercer la tutelle ? pu 

En vertu du principe sélon lequel on ne peut être « juge et 
partie », si uu cercle on une région, mon cher ami, ne comporte 
Pas de subdivisions, la personnalité pourvue de l'autorité de 
tutelle devra-t-elle faire plusieurs fois par semaine le tour de 
Sun territoire ?.… (Sourires.) 


M. le président de la commission. D'abord, la tutelle impose 
une responsabilité totale mais ne s'exerce pas forcément par 
une visite, D'autre part, le gouverneur, responsable de la 
tutelle, peut déléguer ses pouvoirs soit à un secrétaire général 


en mission, soit à un inspecteur des affaires administratives, 


Nous disons qu'il ne la déléguera pas à celui qui, en même 
temps, ordonne le budget, mais nous ne disons pas qu'il lui 
sera interdit de la déléguer à un haut fonctionnaire de ses 
collaborateurs. 


‘M. Montrat, Je suis absolument d'accord avec vous, mais je 
prélérerais vous voir ajouter à votre texte: « … où un inspec- 
teur des affaires administrativés, quand il s'agit de cercle ou 
de région ». 


M. le président de la commission. Cela s'entend. Je suis à la 
disposition ‘dé l'Assemblée, mais c'est une évidence. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Montrat ? 


M. Montrat. Non, je me rallie au texte de la commission. Mais 
puisque le gouverneur peut déléguer ses pouvoirs à toute autre 
personne qu’au commandant de cerele ou de région, je voudrais 
qu'on précisät: « ou à l'inspecteur des affaires administratives », 
par exemple. 

M. le président de la commission. Je répète que je suis à la 
disposition de l’Assemblée, La commission ne s'oppose pas à ce 
que l’on précise que l'on déléguera les pouvoirs de tutelle à 
un inspecteur, encore que je ne sois pas certain que cela rentre 
dans ses attributions. Je crois même le contraire (Sourires), 
mais je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je ne peux pas mettre aux voix un amende- 
ment qui n'est pas rédigé. Monsieur Montrat, présculez-vous 
un nouvel amendement ? N 


M. Montrat. Je retire mon amendement purement et simple- 
ment. 

M. le président, Acte est donné de ce retrait. 

Je mets aux voix l’article 7 dans le texte de la commission, 

(L'article T, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Pialoux, tendant à ajouter au texte de la commission un 
article 7 bis ainsi conçu: « Les dispositions des articles 169 
à 179 de la loi du 5 avril 4884 relatifs à la création et au fonc- 
tionnement des syndicats de communes sont étendues aux cir- 
conscriptions. 

« Un règlement d'administration publique procédera aux 
ajustements nécessaires, élant spécifié que les attributions que 
ces textes confèrent aux conseils municipaux appartiendront 
aux conseils créés par la présente loi pour les circonscriptions 
s'administrant elles-mêmes, et aux chefs des circonscriptions, 
après avis du conseil de circonscription, pour les autres. » 


La parole est à M. Pialoux pour soutenir l'amendement. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, je pe que cet amende- 
ment ne soulèvera pas de grandes difficultés. En effet, je 
demande que la législation sur les syndicats de communes 
soit étendue aux circonscriptions dont nous nous occupons, 
souci particulièrement justifié puisque nous craignons que 
cerlaines d’entre elles aient des ressources très limitées. Or, 
si nous organisons des circonscriptions, c'est essentiellement 
pour développer le bien-être de Ja population, notamment pour 
créer dans toute la mesure du possible de ces œuvres d'utilité 
générale y nous ne demandons qu'à multiplier — hôpitaux, 
chemins de communication, ete. — 11 arrive parfois en France 
métropolitaine que des communes n'aient pas les ressources 
suffisantes pour entreprendre de pareilles œuvres. La Jlégisla- 
tion de 1884 leur permet — et elles en profitent souvent — 
de se syndiquer. Les conseils municipaux sont autorisés à s'en- 
tendre pour créer des œuvres durables, éternelles autant que 
les choses humaines peuvent l'être (Sourires.) ct ce pour le 
bien des populations. Peu de communes de France peuvent, 
en dehors des communes urbaines évidemment, créer des 
hôpitaux alors que le besoin d’hôpitaux se fait sentir de plus 
en plus dans l’état de notre civilisation. Pour que le bénéfice 
de ces améliorations sociales puisse être acquis même dans la 
brousse, je demande que, par référence aux articles 169 à 179 
de la loi du 5 avril 1884, les circonscriptions ayant Ja personna- 
lité morale — et même celles ne l'ayant pas — puissent se 
syndiquer, et je précise qu'un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'application. 

Cependant, je vous demande de poser dès maintenant le 
principe que les conseils de circonscription, pour les circons- 
criplions ayant la personnalité morale, se substitueront auto- 
Imatiquement aux conseils municipaux pour l'application de 
ces textes et que, pour les cireonscriplions sans personnalité 
morale, le che’ de la circonscription, après avis du conseil de 
circonscriplion. jouera le rôle du conseil munirival Ainsi. 


fi, 4 
_ 
LA 
4 
le 
CA | 
à : 
| | { 
ui 
re, 
lle 
Si- | 
es 4 
| 
es , 4 
de 
ur 
té 
es 
nd 
ès 
un 
7 
is, 
ns 
ef 
de 
ur 
tu | 
le 
je 
re 
Je 
te 
1e | 
le 
, 
nt 
re | 
le 
is 
it 
lé 
10 
L4 
re 
la 
je | 
n 
| 


| 


798 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JUILLET 41955 


méme les circonscriptions n'ayant pas la personnalité morale 
reconnue pourront bénéficier de ces œuvres communes. 


Ces explications me paraissent suflisantes, mais je suis à 
la disposition de quiconque voudra plus amples éclaireisse- 
ments sur le contenu des articles cités, et je demande à 
l'Assemblée de voter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mis‘ion saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs. la commission des affaires financières saisie pour la 
premicre fois de cet amendement, n'a pas encore d'opinion 
exacte sur la question, mais M. Pialoux s'est mis à la dispo- 
silion de ses collègues pour leur donner des explications com- 
plémentaires. 

Je ferai d'absrd une remarque de pure forme: « Les dispo- 
sitions des articles 169 à 179... sont étendues aux circonscrip- 
ons ». Je pense que M. le bâtonnier veut dire « étendues aux 
conseils de circonscription », dont nous traitons; il à parlé 
de personnalité morale, et cei artitice juridique s'applique aux 
conseils de circonscription, 


M. Pialoux, Dans mon esprit, le conseil est l'organe de la 
circonseripli:n, personne morale. 


M. le président de la commission saisie pour avis. En termes 
techniques, c'est une circonscription teritor'ale, et nous avons 
réglementé les conseils de circonscription, ceux qui vont gérer 
ces circonscriptions. Je pense que vous accepterez cette légère 
modification de forme, men cher bâtonn'er. Mais je voudrais 
aller plus loin: « Un règlement d'administration publique pro- 
cédera aux ajustements nécessaires, étant spécifié que les: attri- 
butions que ces textes — c'est-à-dire les articles 169 à 179 — 
confèrent aux conseils appartiendront aux conseils 
créés par la présente loi pour les circonscriptions s'administrant 
elles-mêmes... ». D'après vos explications, j'ai cu comprendre 
que les dispositions des articles 169 à 179 s'appl'queraient aux 
conseils de circonscription, c'est-à-dire qu'il y aurait des syn- 
dicats de conseils de circonscription et que, lorsqu'il y aurait 
des conseils municipaux, elles ne s'appliqueraient pas. 


M. Pialoux. Tout d'abord, permettez-moi de vous faire obser- 
ver que la loi de 18N4, qui passe pour l’une des nieux réd:- 
gées de notre répertoire — et Dieu sait s'il est riche! — 
(Sourires) ne parle pas de syndicats de conseils municipaux, 
mais bien de syndicats de communes. C'est pourquoi ie parle, 
moi, de syndicats de circonscriptions, parce que — encore une 
fois — le conseil de circonscription HR l'organe de la cireons- 
criplon personne morale, de mème que le conseil municipal est 
l'organe de la commune personne morale. (Très bien ! très 
bien ! au centre.) 

Je pose des principes essentiels, laissant À un règlement 
d'administration publique le soin du détail, et je crois être dans 
la hgne générale de sa commission de politique générale; mais 
je précise que lorsque la loi de 18K4 dit que les conseils 
municipaux pourront envoyer des délégués qui délibéreront, 
qui prendront telle ou telle décision, par application des arti- 
cles 169 à 179, les conseils de circonscription joueront exacte- 
ment le mème rôle. 

De plus, je désire que non seulement bénéficient de ce 
texte les circonscriptions ayant la personnalité morale reconnue, 
mais aussi celles qui, ne s'administrant pas elles-mêmes, seront 
représentées dans les syndicats de communes par le chef du 
territoire, après avis du conseil de circonscription. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Ce texte 
n'apportant pas de mod'fication profonde au nôtre, je ne m'y 
upposerai pas. 


M. Pialoux. C'est une simple adjonction. 
M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 


Sion, 

M. le président de la commission. La commission de politique 
générale avait reçu de M. Pialoux la proposition de dépôt de cet 
amendement, Elle lui avait demandé de bien vouloir le déposer 
effectivement, mais M. Pialoux ne l'avant pas fait, elle n'a pu 
se prononcer dessus. 

Toutelois, le point de vue de notre collègue est évidemment 
admis, dans son principe, par la commission. Dire qu’il est 
pratiquement réalisable, c'est autre chose ! Pour moi, je le 
crois tout à fait irréalisable, s'agissant non plus de communes, 
mais de districts et de régions. Entre une commune métropoli- 
laine, voire européenne, et l'actuelle réalité d'un district ou 
d'une subdivision africaine, il y à une grande d'fférence tant 
sur le plan de l'organisation que sur le plan démographique, 
sur le plan des dimensions, sur le plan de l'administration 
cconomique et politique. 


M. Pialoux faisait référence aux hôpitaux. Non seulement ;l 
est exclu qu'un district ou une région puisse construire un 
hôpital, mais, jusqu’à présent, aucun territoire même n'en à 
construit, c'est le plan qui a tout fait. De même pour les rou- 
tes: aucune région ne pourra prendre en charge une route 
importante, d'intérêt territoriäal. Nous nous er en ce 
moment sur les conseils de districts qui sont limités dans leurs 
possibilités, dans leurs moyens. 

J'ajoute que cette proposition, loin de faire obstacle au projet 
de loi qui nous est soumis, permettra peut-être, dans vingt- 
cinq ou trente ans, des réalisations intéressantes; j'en accepte 
l'augure et même avec un délai plus rapproché, en tant que 
président de la commission; je ne vois donc pas d’inconvt- 
nient au vote de cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pia. 
loux, accepté par les deux commissions. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8. — Les chefs des territoires détermineront par arrêté, 
pe sur avis des assemblées territoriales et approbation du 

aut commissaire de la République, les règles générales et les 
modalités particulières CPE de la présente loi, notam- 
ment en ce qui concerne la création, la composition, le fonc- 
tionnement et les attributions des conseils de circonscription. 
ls détermineront dans les mêmes conditions les règles de la 
procédure budgétaire. et de comptabilité dans le cadre des 
disposilions sur le régime financier des territoires d'outre- 
mer. » 

Je suis Saisi d'un amendement présenté par M. Montrat, 
tendant, à l’article 8, après les mots: « haut commissaire de la 
République », à insérer les mots: « après avis du Grand 
Conseil », et, après le mot: « fonctionnement », à insérer les 
mots: « les incompatibilités, les élections partielles ». 


La parole est à M. Montrat pour soutenir l'amendement, 

Un conseiller à gauche. M. Montrat n'est pas en séance. 

M. le président. L'amendement, n'étant pas soutenu, ne peut 
être mis en discusison, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8 dont je viens de danner lecture. 

(L'article &, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Nous av:ons réservé l’article 1* sur lequel 
un de nos collègues avait demandé une seconde délibération. 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'opportunité de procéder à 
une seconde délibération portant sur le 3° alinéa de l'article 1”. 


M. le président de la commission saisie pour avis. La com- 
mission demande un scrutin sur cette question d'opportunité. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole pour une explication 


de vote, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je crois nécessaire d'attirer une dernière 
fois l'attention de nos collègues sur le sens que nous donnons 
à l'expression « suffrage universel », non pas que celle ques- 
tion ait été, peut-être, directement évoquée au cours de nos 
discussions précédentes, mais elle m'a été posée au cours de 
la suspension de séance. 

lorsque nous disons « suffrage universel », j'ai déjà indiqué 

ue nous reprenons le texte mème de l'article 87 de Ja Cons- 
titution dont je tiens à rappeler tout au moins le premier 
alinéa : « Les collectivités territoriales s'’administrent librement 
par des conseils élus au suffrage universel » et j'ai eu l'occa- 
sion de dire que le sufirage universel peut être direct ou à 
deux degrés. 

En effet, il est direct pour les élections aux assemblées terri- 
lariales et aux assemblées législatives, et il est à deux degré:, 
rar exemple, au Togo, pour les conseils de circonscription. 
e parle, à encore, de systèmes qui fonctionnent, et d’une 


. façon parfaite car, au Togo, le suflrage universel direct est 


ainsi institué à la base: tous les électeurs, tous les citoyens 
capables désignent des grands électeurs qui, eux-mêmes, vont 
élire, en dernier ressort, les membres des conseils de circons- 
cripuon. 

Par conséquent, je préter,ds qu'il peut bien y avoir eflecti- 
vement suffrage universel à deux degrés, et que ce système 
est très différent de celui des élections sénatoriales, par exeni- 

le, où il y a bien un système indirect, mais où, tout de même, 
es délégués sénatoriaux ne sont pas désignés directement, 
par l'ensemble des électeurs, mais par les conseillers muni- 
cipaux. 

Bien sûr, si on voulait pousser les choses au fond, on arri- 
verait bien, là aussi, au système du suffrage universel, celui-ci 
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étant à trois degrés, puisque les conseillers municipaux ont été 
élus à la base au suffrage universel, et qu’eux-mêmes élisent 
à un second degré les ds électeurs, lesquels élisent les 
sénateurs, mais il est bien évident aussi qu'à l'origine, les 
conseillers municipaux n'ont pas été élus spécialement pour 
être délégués sénatoriaux, et là je reconnais que, pour les 
sénateurs, le système est vraiment particulier. 

J'ai donné simplement cette précision, car j'ai cru compren- 
dre, au cours de conversations avec différents collègues, qu'une 
certaine confusion s'était établie dans les esprits. 

M. le président. Je mets aux voix l'opportunité de procéder 
à une seconde délibération portant sur le troisième alinéa de 
l'article 1*%. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Antu- 
pini. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin est ouvert. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


un: 
Nombre des 170 
Majorite . 
Pour l’adoption........... 95 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


M. le président. 11 y a donc lieu à une seconde délibération. 


La commission de politique générale est-elle en état de rap- 
porter ? 


M. le président de la commission. Elle est en état de rapporter, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, les 
deux amendements qui sont en cause sont bien connus. L'un, 
je le répète, est un amendement de M. Charles-Cros, qui a été 
voté en première lecture et qui prévoit le suffrage universel 
a l'élection. L'autre est le texte de la commission dont j'ai 
onguement développé l'intérêt qu'il représentait pour nous 
tout à l'heure et qui prévoit que les deux tiers des membres 
des conseils sont élus et qu'un tiers est nommé. Je ne revien- 
drai pas sur toutes les explications que je viens de donner. 
J'espère que vous suivrez la commission et je demande un 
scrutin sur son texte: deux tiers élus et un tiers de conseillers 
locaux nommés. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix le troisième 
alinéa dans le texte proposé par la commission, c'est-à-dire le 
texte primitif. 

La parole est à M. Charles-Cros pour une explication de vote. 


M. Charles-Gros. Avant ce vote important, je voudrais rassurer 
cerlains de nos collègues qui craignent que les notables, les 
cheis ne soient pas représentés par le système du suffrage uni- 
versel. Au suffrage universel direct, il est possible, en eflet, 
qu'il y ait, dans certains cas, des surprises. Mais si, comme 
on nous l’a dit — et c’est vrai — certaines chefs traditionnels 
ont une très grande influence auprès des populations — on a 

arlé de certains sultans — je ne peux pas croire et je suis cer- 
ain que vous ne croirez pas non plus qu'au suffrage universel 
à deux degrés les notables, les chefs ne trouvent pas place 
dans Jes conseils. 


Par notre amendement, vous auriez une double satisfaction : 
celle de créer des assemblées véritablement démocratiques, 
sans pour cela exclure les notables et les chefs traditionnels. 


M. Boucavel. On ne pourra pas les exclure puisque des chefs 
de cantons sont actuellement élus, non seulement dans les 
assemblées territoriales, mais aussi à l'Assemblée nationale, au 
Sénat et à l'Assemblée de l'Union française. 


M. Charles-Cros. Je voudrais que nous fussions bien d'accord 
et qu'il n'y eût plus de confusior, 

Je ne m'adresserai pas à nos collègues autochtones, mais 
plutôt à certains de nos collègues métropolilains, dont j'ai 
entendu les réflexions ici même et qui prétendent qu'avec le 
suffrage universel on risque d’exelure les chefs tradihionnels 
ct les notables, 


C'est un argument que je ne prends pas pour moi; je l’expose 
ici car il a été avancé, et mon amendement ayant été. mis en 
cause à ce sujet, je tiens à rassurer ceux qui pensent qu'il 
riesente un danger, en leur disant que ce danger ne me parait 
Pas devoir être redoulé car, aussi bien par le suffrage universel 
direct que par le suflrage universel à deux degrés, comme je 


l'ai indiqué tout à l'heure, il n’y a pas «à priori de raison que 
les chefs et les notables soient écariès des consei:s de circons 
cription. Voilà la précision que je tenais à appurier, 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Nous, indépendants d'outre-mer, nous voterons 
le suffrage universel qui n'exclut ni les notables, ni les chefs 
1eligieux, ni aucun autre élément d'Afrique noire. Je citerai 
en les représentations des populations d'outre-mer au 
Conseil de la République, à l’Assemblée nationale, et même à 
l'Assemblée de l'Union française. Partout nous trouvons des 
notables, des marabouts; nous ne faisons pas de distinction, 
de discrimination. Nous ne « m<il:ron< que la défense de n°8 
intérêts et nous choisissons les personnes les mieux qualifiées 

ur assurer un lien entre nous et les autres éléments de 
‘Union française, Nous ne voulons considére: que la France 
et la Constitution qu'elle s’est engagée à respecter. Aussi, quand 
on vient nous dire qu’il ne faut pas démocratiser les assemblées 
locales, sommes bien décus. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le texte proposé par 

la commission pour le troisième alinéa de l'article premier; je 
vous en rappelle les termes : 
« Ces conseils seront composés pour deux tiers de membres 
élus au suffrage universel direct et pour tiers des membres 
désignés conformément aux dispositions d'un arrêté du chef 
de territoire pris conformément aux dispositions de l'article 8 
ci-après, de facon à assurer la représentation des collectivités 
autochtones et des intérêts locaux d'ordre social, culturel et 
économique. » 

Sur l'interprétation du vote à intervenir, je crois que vous 
conviendrez que si ce texte était repoussé, l'amendement voté 
en première lecture serait rétabli. 


M. le président de la commission. Exactement! 
M. Habib-Deloncie. Je demanue la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, j'ai été extrème- 
ment impressionné par ja dernière intervention de notre col- 
lègue, M. Montrat, mais si je comprends bien la pensée de 
M. Charles-Cros, elle se trouve en fait en retrait par rapport au 
texte de la commission. En effet, M. Charles-Cros laisse un svs- 
tème souvle, envisageant un suffrage universel indirect, tandis 
que le texte de la commission donne au moins à nos collègues 
autochtones l'assurance que les deux tiers seront élus au suf- 
rage universel direct, 

Par conséquent, il me semble que le lihéral'sme dans ce cas 
là n’est pas à sens unique et que l'on peut voter le texte de la 
commission. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole. 
M. le président. La paro!e est à M. Charles-Cros, 


M. Charles-Cros. M. Habib-Deloncle dit que mon texte est en 
retrait sur celui de la commission, Je ne sais vraiment com- 
ment il l’a compris; le texte de commission et le mien parlent 
de suffrage universel tout court. 


M. Habib-Deloncle. Je vous demande pardon, le texte de la 
commission que j'ai sous les yeux parle de membres élus au 
suffrage universel drect. 


M. Charles-Cros. Vous avez raison, et je m'en excuse, mais 
mon texte n'exclut pas le suffrage universel direct, et il est 
plus souple. Sur ce point je rejoins même nos collègues commu- 
nistes qui, dès le début, dès la première intervention à la tri- 
bune de M. Ouru, ont fait quelques réserves sur les possibilites 
d'äpplication du texte, prétextant que dans certaines régions, 
en effet, il pouvait y avoir un degré d'évolution insuffisant, or, 
le texte du groupe socialiste permet le suffrage universel direct, 
mais, si cela était nécessaire, si les assemb'ées territoriales 
jugeaient que dans telles ou telles circonscriptions il est plus 
souhaitable que soit appliqué le suffrage universel à deux 
degrés, elles auraient la latitude de le faire, tandis que le texte 
de la commission vous obl'ge à appliquer le suffrage universel 
direct. 

Ce n'est d'ailleurs pas moi qui le dit, mais le président de 
la commission qui, à 1naintes reprises, a dit... 


M. le président de la commission. Je vous en prie, ne me 
faites pas parler ! Je vais m'expliquer moi-même ! 


M. Charies-&ros, que dans certains territoires — il en a 
cité — l'application de la loi pourrait être rendue très difficile. 
En toute objeciivilé vous reconnaîtrez, je pense, que le texte 
que nous présentons, offre, par sa souplesse, toutes les possibi- 
htés: suffrage universel direct si cela est possible, suftrage 
universel à deux degrés si cela est nécessaire, 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
élon, 


M. le président de la commission. Je voudrais dire à M. Char- 
les-Cros qu'il ne faudrait pas faire dire au texte ce qu'il ne veut 
pas dire, ni aux gens ce qu'ils n'ont pas dit, 

J'ai exprimé un certain nombre de choses concernant le 
scrutin; Je vais les répéter très simplement et en toute liberté. 
J'ai dit — et je le précise maintenant davantage — que c'était 
une simagrée — et je pèse mes mots — que de dire que l'on 
Va faire du suffrage universel pour l'élection de conseils locaux 
dans certaines régions où de grands sultanats existent. Je le 
dis et je le répète, car c'est la vérité; ce n'est pas vrai pour les 
règions de la côte, mais c'est vrai pour les grandes régions 
saheliennes, 


M. Charles-Cros. El les députés, comment sont-ils élus ? 


M. le président de la commission. Je dis que là où, précisé- 
ment, il paraîtra vraiment inutile de faire une élection, car ce 
serait une simagrée de la démocratie, une contre-façon, avec la 
formule des deux tiers un tiers on pourra nommer de grands 
notables. 

Je ne reviens pas sur ce que j'ai dit et que toute le monde 
a entendu, mais je voudrais, en revanche, revenir sur votre 
dernière intervention car votre amendement est très clair; il 
dit: « suffrage universel » et vous êtes en train de nous expli- 
quer que le suffrage universel cela signifie suffrage universel 
direct, suffrage universel indirect, indirect à deux degrés, indi- 
rect à un degré et indirect à trois degrés !.. 


M. Charies-Gros. Je n'ai jamais dit cela ! 


M. le président de la commission. Je vous demande pardon. 
Vous venez de dire que le texte que nous proposons au nom 
de la commission ne permet pas, lui, le suffrage à deux degrés, 
— et eifectivement il ne le permet pas — alors que le vôtre le 
permet. 

C'est une contre-vérité, car, pour préciser votre pensée, il 
vous est très simple d'ajouter à votre ameïdement que le 
sulirage universel sera à deux ou trois degrés. Si vous metlez 
« à deux ou trois degrés », je suis tout prêt à abandonner le 
texte de la commission pour me rallier à l'amendement favo- 
rable à un suffrage à trois degrés. C'est extrêmement simple ! 

Aiors ne nous faites pas dire et ne nous faites pas penser des 
choses qui n'existent pas et qui ne sont pas la vérité. Vous avez 
présen'é — et c'est tout en votre honneur — un amendement 
qui est ia concrétisation de votre position en matière électo- 
rale, Elle n'est pas nouvelle, elle est connue: c'est la position 
du parti sociahste, Vous avez eu même la gentillesse et Ja 
franchise de nous dire qu'elle est identique à celle du parti 
communiste, Les choses sont claires. Nous, à la commission, 
nous sommes contre cette position; nous le disons et nous pro- 
poson: que deux t'ers des conseillers soient élus au suffrage 
universel, d'une manière démocratique et pas à trois ni à deux 
degré, mais à un degré, c'est-à-dire au suffrage universel 
direct, Nous proposons que l'autre tiers soit nommé. Ceci aussi 
est clair et n'est pas susceptible d'interprétation. 

Jd'engaze done l'Assemblée à nous suivre et à voter dans le 
sens de la 


M. le prés:.dent. La parole est à M. Montrat. 


M, Montrat. En démocratie, nul n'a le droit d'imposer ses 
idées. Un fait est certain: aucun républicain, aucun démocrate 
ne pourra nier l'article #7 de la Constitution que M. Charles- 
Cros vous à rappelé: « Les collectivités territoriales s'adminis- 
trent librement par des conseils élus au suffrage universel ». 
Que nous propose-t-on ? Une partie d'une même assemblée élne 
au suffrage universel, l’autre partie nommée. Je me demande 
comment appeler cette bigam:e en démocratie. 


M. le président de la commission. (On appelle cela l’Assemblée 
de l'Union francaise, (Sourires. — Mouvements divers.) 


M. Montrat. C'est lout à fait d fférent. A l'Assemblée de l’Union 
française certains sont désignés par les partis et d'autres sont 
élus, Nou:, nous sommes élus. 

Vous savez aussi bien que moi, mon cher Laurin, que jamais 
dans aucune partie de l'Afrique noke, on n'a écarté les nota- 
bles ni les chefs. Nous vivons en communauté absolue avec 
nos chefs relig'eux. Je ne vois pas pourquoi vous voulez faire 
celle discrimination entre nous ? Vous craignez sans doute, 
qu'on n'élise peut-être pas des nolables de votre choix. Ne 
cragnez rien: ils seront certainement élus! Nous sommes ici 
en démocrate, donnez-nous l'exemple, à nous, Africains, que 
la démocrate est une réalité, et alors nous vous croirons ! 


M. le président. La parole est à M. Mhbida. k 


‘vent considéré l’ensemble de 


M. Mbida. Monsieur le président, mes chers collègues, je me 
permets d’insister encore une fois devant celle Assemblée, 
sur la légèreté des arguments que présentent la plupart de nos 
collègues, et M. Laurin en particulier. IL prétend connaître 
l'Afrique. Malheureusement -- s'agissant d’un point aussi 
important — les arguments qu'il donne n'’apportent pas aux 
métropolitains qui ne connaissent pas l'Afrique une meilleure 
connaissance du problème. Rappelons la devise de la Répu- 
blique française: « Liberté, égalité, fraternité ». Les semaines 
précédentes, de nombreux orateurs ont fait de beaux discours 
sur la réforme du titre VIII de la Constitution. 


M. Charles-Cros. Qu'on l’applique d’abord! 


M. Mbida. Vous voulez établir outre-mer des divisions que 
nous, Africains, nous désapprouvons; nous sommes ici de 
nombreux Africains à vous faire entendre que nous voulons 
la véritable démocratie dans les pays d'outre-mer. Si vous vou- 
lez maintenir des mg ne parlez plus de France d'outre- 
mer, ne parlez plus d'Union française. Nous refuserions alors 
l'Union française, parce que vous ne voulez pas qu'outre-mer 
les pays deviennent ce qu'est devenue la France. Nous voulons 
que la démocratie s'implante une fois pour toutes et de la 
même façon outre-mer qu'en métropole, En voulant favoriser 
certaines catégories de personnes, telles que les chefs et cer- 
tains notables, vous créez un malaise qui ne contribue pas du 
tout à consolider l'influence française chez nous, mais plutôt 
à rendre la France odieuse à beaucoup de populations. (Vives 
protestations sur divers bancs au centre.) 

Je sais très bien que vous, par exemple, monsieur Laurin, 
vous pouvez avoir intérêt à faire désigner tels notables comme 
membres d’un conseil de circonscription, peut-être dans un but 
électoral, alors que la population intéressée ne leur est pas du 
tout favorable. Voilà ce que nous refusons, car c’est contro 
l'influence de la France chez nous, contre l’Union française, 
et il est bon que vous, qui allez souvent en Afrique noire 
francaise, vous éclairiez les métropolitains sur cette question-là. 

Ici, dans cette Assemblée, vous devez écouter, en priorité, la 
voix des élus autochtones d'outre-mer, car mieux que per- 
sonne nous savons ce qui se passe dans nos territoires; nous 
voulons sincèrement que la nce continue à nous civiliser, 
reste implantée chez nous, et je vous répète — en m'excusant 
de ma franchise — que la politique que vous soutenez n'est 
pas favorable à la présence française outre-mer, mais aboutira 
plutôt à rendre la France odieuse aux populations. 


M. Georges Oudard. Je vous en prie ! Mesurez vos paroles ! 


M. Mbida. C'est pourtant la vérité et il est de notre devoir 
de vous la faire connaître, 


M. Charlies-Cros. Pourquoi ces distinctions ? Pourquoi ces dis- 
criminations ? Ils sont tous citoyens ! 


M. Mbida. Ne parlez pas d'égalité dans ces conditions, vous 
ne voulez même pas appliquer la Constitution, Voilà pour- 
quoi il y a un malaise maintenant partout outre-mer. Voulez- 
ve sincèrement, oui ou non, que nous devenions des Fran- 
çais 

Quand on vous demande d'être logiques avee vous-mêmes, 
vous refusez. Encore une fois, nous ne pouvons pas admettre 
celte inégalité; nous devons être égaux devant la loi comme 
nous le sommes dans la guerre, où vous ne refusez pas notre 
collaboration. Vous ne voulez pas, la paix revenue, que nous 
jouissions des mêmes droits. Voilà ce qui crée un malaise par- 
out dans l'Union française ! (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président, ]a parole est à M. Boucavel. . 


M. Boucavel. Je voudrais simplement ajouter gure mots 
à ce que vient de dire mon collègue et ami M. Mbida. Je dois 
altirer votre attention sur la situation du Gabon, territoire que 
je représente ici. Dans l'ensemble de Ja fédération aéfienne, le 
Gabon a une histoire particulière et mon collègue Laurin, 
représentant du Tehad, qui m'écoute, peut le dire. 

Si, dans certaines questions importantes, notamment en ce 
qui concerne les réformes politiques de tous ordres, l’on a sou- 
"A. E. F. comme formant un 
tout moins évolué par rapport à d’autres groupes de terri- 
toires, il est tout à fait injuste de méconnaître la position du 
Gabon dans cet ensemble aéfien, à moins de reconnaître que 
la France, depuis cent dix-sept ans, n'y a jamais rien fait. 
Je vons laisse, quant à moi, Ja liberté de juger. Tout ce que 
je puis dire ici, c’est que les Gabonais, en ’état actuel « 
choses, ne peuvent admettre des assemblées qui continuent à 
perpétuer les anciens conseils des notables, que tous nous nous 
accordons à qualifier de féodaux. 


M. le président de la commission. Je suis personnellement 
très heureux des questions qui viennent d'être postes. Je vou- 
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drais d’abord répondre à MM, Mbida et Montrat qui m'attaquent 
avec beaucoup de ion. Je ne suis que le modeste rappor- 
teur, président de Ja commission, et, si ÿ° devais exposer mes 
idées personnelles sur celte question, elles seraient bien diffé- 
rentes. 


M. Mabib-Deloncie, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
roinpre ? 


M. le président de la commission. Si je ne vous le permettais 
ras, Nr me le demanderiez à nouveau tout à l'heure. (Sou- 
rires. 


M. Habib-Deloncle, Je lis à la page 11 de votre rapport que 
« la commission de politique générale, à l'unanimité ru 
voix, n'a pas cru devoir retenir l'élection de la totalité des mem- 
bres des conseils au suffrage universel. » Pour la bonne mar- 
che des travaux de l’Assemblée, il me semblerait normal que 
les groupes qui protestent avec tant de passion en séance li- 
que tissent au moins entendre leur voix en séance de commis- 
sion. 


M. le président de la commission. C’est tout à fait évident, 
mais le débat qui nous occupe pour le moment a un intérêt 
bien plus grand. M. Mbida a parlé avec beaucoup de passion, 
je pense que certains mots ont dépassé sa pensée. Qu'il soit 

ersuadé que tous les élus d’outre-mer qui n’ont pas le privi- 
cge d’avoir la même couleur que lui n’en ont pas, pour autant, 
les veux fermés sur tous les problèmes dont il veut bien parler. 
Qu'il me permette aussi de lui dire que tous les conseillers élus 
par le Conseil de la PPS et de l’Assemblée nationale qui 
sont iei et _ vivent, depuis plusieurs années, au contact 
de leurs collègues, ont aussi des idées tout à fait arrêtées sur 
ces problèmes. Je voudrais répondre à M. Montrat et à M. Mbida, 
en même temps qu'à mon ami le représentant du Gabon. J'étais 
personnellement, je gr le dire à ce moment du débat, partisan 
d'une formule tout à fait différente, et j'en ai fait état devant 
la commission. J'avais demandé à cette dernière de laisser aux 
assemblées territoriales le soin ou de décider que tous les 
conseillers locaux seront élus, ou de déterminer la proportion 
nécessaire pour l'élection, précisément pour laisser à chaque 
territoire la possibilité de prendre sa décision. Je sais très bien, 
en eftet, que ce qui est exact et bon pour le Tchad est mauvais 
pour le Gabon, et inversement. Je sais que, dans les régions 
nord-ouest de l'Oubangui, le problème ne se pose pas comme il 
se pose dans la ville de Bangui, et les collègues de l'Afrique 
cquatoriale française savent que les problèmes qui se posent 
dans l'Oubangui peuvent ne pas se poser ailleurs. 

J'avais donc proposé en commission que chaque assemblée 
territoriale pût décider elle-même du nombre, de la composi- 
tion des conseils locaux, et W’indiquer la façon dont seraient 
désignés les élus, 


Ce point de vue n’a pas été retenu par la commission. 


En ma qualité de président de la commission, je dois 
défendre ici les thèses de sa majorité. Un des drames de cette 
:ssemblée — qui est aussi probablement celui des autres assem- 
blées, mais je n’en ai pas suffisamment l'expérience — c’est 
que les commissions ont des commissaires de rechange. Un 
certain nombre de collègues n'’assistent pas aux séances de Ja 
commission où la question est discutée et, en séance publique, 
ces collègues qui n'ont pas participé au travail en commission 
interviennent avec beaucoup de générosité et de compétence, 
souvent même avec une certaine impatience, et détruisent des 
transactions que nous avons essayé de mettre au point après 
de longs mois d'étude. 


Je l’ai dit à chacun d'entre vous; à trois reprises, en vous 
demandant d'être Free IL a fallu que, par trois fois nous 
remettions ce débat. Si vous aviez été à la commission pour me 
soutenir, lorsque j'ai proposé que les assemblées territoriales 
puissent elles-mêmes en décider, nous aurions vaincu. Vous 
h'étiez pas là. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. le président de Ja commission. Si ms ob vous déposez 
un amendement stipulant que les assemblées territoriales déci- 
deront du mode d'élection, je vous promets de le soutenir 
avec tout mon groupe et je le voterai avec tout mon cœur. 


Voilà ce que je puis vous dire, et rien d'autre, parce que je suis 


président et rapporteur. Ici, je défends la position de la com- 
lISSion qui n'est pas, vous le savez, ma position propre. La 
mienne est beaucoup plus nuancée. Je le fais par devoir et 
] aimerais que vous reconnaissiez que ce n’est pas une question 
personnelle qui nous oppose. 


M. le président, La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Je fais remarquer à notre rapporteur que quelle 
que soil la qualité du travail fait en commission nous ne 


devons pas purement et simplement entériner le travail qui y 
est fait. C’est pour cela que l’on a institué des séances plé- 
nières. Dans une discussion générale, chacun apporte son point 
de vue et des éléments d'appréciation. Vous ne pouvez donc 
pas nous reprocher de ne pas venir lous en commission. 


M. le président de là commission. Je ne vous le reproche pas. 
Un des drames de cette Assemblée, c’est l’absentéisme de ses 
membres de qualité aux séances de commission. 


M. Mbida. Vous devez avant tout soutenir en commission 
la position des élus d'outre-mer. 

Malheureusement, vous oubliez que la collaboration entre les 
membres africains et les membres européens d'outre-mer — 
j'insiste sur ce point — est très importante. 

Dans beaucoup de discussions, nous remarquons que l’admi- 
nistration se sert de gens désignés pour contrecarrer les déci- 
sions ou propositions des élus du peuple. Je veux citer le cas 
pour le Cameroun où, en certaines matières, des chefs qui 
n’ont pas la confiance de Ja population et qui sont stylés par 
l'administration interviennent souvent contre le travail des 
véritables élus du peuple. 

Voilà pourquoi nous refusons le mode de désignation : il n’est 
pas démocratique. 


M. le président. Je mels aux voix le troisième alinéa de 
l'article 14% dans le texte initial présenté par la commission. 


M. Charles-Cros. Je demande un scrutin public. ; 


M. le président de la commission. La commission le demande 
également. 

M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin, 
la première présentée par M. Charles-Cros, au nom du groupe 
socialiste, la deuxième présentée par M. le président de la 
commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 109 


Majorité absolue........ 83 
Pour l’adoption............ 88 
7 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1% modifié par 
les amendements adoptés. 

« Art. 4, — Dans un délai maximum de deux ans à compter 
de la promulgation de la présente loi, un conseil de circons- 
cription sera créé dans chacune des subdivisions administra- 
tives de l'Afrique occidentale française et dans chacun des 
districts administratifs de l'Afrique équatoriale française. 

« Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdivision où 
de district, le conseil de circonscription sera institué pour l'en- 
semble du cercle ou de la région. 

« Dans le délai d'un an, un nouvel aménagement des délimi- 
fations territoriales internes pourra être réalisé si besoin est 
par les chefs de territoire après consultation des assemblées 
territoriales en vue de constituer des cercles ou des régions 
et, finalement, des subdivisions et districts présentant une 


meilleure cohésion ethnique, économique et politique. 


« Ces conseils seront com s pour deux tiers de membres 
élus au suffrage universel direct et pour un tiers de membres 
désignés conformément aux dispositions d'un arrêté du chef 
de territoire, et conformément aux dispositions de l’article 8 
ci-après, de façon à assurer la représentation des collectivités 
autochtones et des intérêts locaux d'ordre social, culturel et 
économique. 

« Les membres des conseils de circonscription sont élus pour 
cinq ans et sont rééligibles. 

« Les conseils se renouvellent intégralement. 

« En aucun cas, l'institution de conseils de circonscription 
ne pourra constituer un obstacle à l'érection en municipalités 
d'agglomérations siluées sur le territoire de ces circonscrip- 
tons. » 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi modifié. 

(L'article 1% modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Un conseiller à gauche, Nous demandons un scrulin, 
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— — 


M. Mbida. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. Mbida. 


M. Mbida. Monsieur le président, le groupe des indépendants 
d'outre-mer ne pourra pas donner un avis favorable au projet 
de loi qui nous est présenté; les motifs en sont assez clairs. 

Nous vuulons des textes progressistes. Malheureusement, nous 
sommes obligés de constater que ceux de nos collègues qui pré- 
tendent bien connaître l'Afrique et qui, en mème temps, veu- 
Jent soutenir la présence française outre-mer,  — s'agit 
de textes de ce genre, je m'excuse de ce mot, deviennent 
« réactionnaires », (Protestations.) 

Nous ne pouvons donc pas voter ce texte, parce que nous 
avons soutenu un amendement qui a été malheureusement 
repoussé, encore une fois, par cet esprit réactionnaire. Nous 
ne pouvons pas voter contre parce ee certaines dispositions 
en sont bonnes, mais dans l'ensemble nous ne pouvons pas 
l'adopter. 11 va à l'encontre du but même que nous voulons 
voir réaliser outre-mer par la France. 

Notre groupe va non pas voler contre, mais s'abstenir. La 
faute, encore une fois, en incombe aux Français. 


M. le président de la commission, Parce que vous, Mbida, 
vous n'êtes pas Français ? 


M. Odru, Je demande la parole pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Odru pour expliquer son 
vole. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, au cours du précédent débat 
sur les assemblées de circonscription, le groupe communiste 
avait présenté un certain nombre d'observations et déposé quel- 
rm amendements qu'il a repris tout à l'heure au cours de la 

iseussion, Je les rappelle. 

Nous demandions qu'il soit tenu compte de la diversité des 
économies et de l'emprise de la vie coutumière et, en consé- 
quence, que le$ assemblées de circonscription soient instituées 
par délibération des assemblées territoriales prises après avis 
des populations intéressées, l'assemblée territoriale détermi- 
nant, dans les mêmes conditions, les limites des circonseri 
tions. Nous demandions que les membres des assemblées de 
circonscription ainsi créées soient élus au suffrage universel 
égal, direct et secret. Enfin, nous demandions qu'en aucun cas 
l'institution d'assemblées de circonscription ne puisse consti- 
luer un obstacle à l'organisation municipale. 

Le texte qui est sorti de la discussion et qui est maintenant 
soumis à nos suffrages ne nous donne satislaction, pour ainsi 
dire, entièrement, que sur le dernier point, touchant l’orga- 
nisation municipale. Pour le reste, les dispositions du texte issu 
des délibérations de l'Assemblée sont considérablement en 
retrait sur nos propositions. 

En eflet, l'institution des conseils de circonscription devient 
obligatoire ; la procédure d'attribution de la personnalité morale 
nous semble grosse de difficultés car elle peut tenir longtemps 
en échec l'institution de conseils de circonscription dotés de A 
personnalité morale dans les régions mêmes où leur création 
ne devrait souffrir aucun retard. Enfin les membres des conseils 
de circonscription ne seront pas entièrement élus au suffrage 
universel puisqu'un tiers d'entre eux seront désignés. 

Cependant quelques petites dispositions à caractère démocra- 
tique ont pu être incluses dans le texte, qui le différencient 
du texte gouvernemental, particulièrement colonialiste. 


C'est pourquoi nous ne voterons pas contre le texte qui nous 
est soumis; nous ne l'adopterons pas non plus parce qu'il ne 
répond pas, pensons-nous, à ce qu'il serait nécessaire qu'un 
texte fût pour les Africains à l'époque actuelle. Les luttes des 
populations africaines dont nous sommes solidaires sauront, 
nous en sommes convaincus, élargir le cadre de leurs libertés 
et de leur droit à gérer librement leurs propres affaires. 
(Applaudissements sur quelques bancs à souche.) 


qu Lefaucheux. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, le groupe du mouve- 
ment républicain votera le texte qui résulte 
du travail de l'Assemblée, non qüe ce texte nous satisfasse 
complètement, j'allais dire: loin de là; mais il est cependant 
l'aboutissement de longs efforts que, pour notre part, nous 
poursuivons depuis des années car c'est en février 1952, si je 
ne me trompe, qué le groupe auquel j'appartiens a déposé 
pas proper tendant à l'établissement de conseils de circons- 
criplion, 


Tel qu'il est, le texte est transactionnel. Nous sommes heu- 
reux d'avoir vu l’Assemblée prendre position sur ce problème 
ui nous paraît capital des conseils de subdivision, et c'est 
dans ce sentiment que nous voterons en faveur du texte qui 
nous est soumis. 


M. Alduy. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, cette Assemblée trouvera sans 
doute normal que nous rendions hommage au travail effectué 
par notre rapporteur au fond de la commission de politique 
générale, d'autant plus que ce qu’il y a de meilleur dans le 
texte a été emprunté par lui au contre-projet socialiste déposé 
par notre ami Charles-Cros. Je rendrai également hommage 
au travail du rapporteur de la commission des aflaires finan- 
cières, notre ami M. Cazelles, qui s’est battu avec acharnement 
pendant ce très long débat pour une thèse qu'il n'a pas tou- 
jours pu faire triompher. 

Il est bien évident que le but que nous recherchons est, dans 

une certaine mesure, atteint, puisqu'il s’agit au fond d'essayer 
d'accorder la personnalité morale aux circor scriptions géogra- 
hiquement les plus petites possible, dans l: cadre des condi- 
ions géographiques ou démographiques actuelles. Dans ce sens- 
là, le but à atteindre est plus proche aujourd’hui qu'hier, dans 
la mesure où l'on donnera quelque suite à nos propositions. 

Cependant, bien des passages de ce texte sont Join de 
nous donner satisfaction. Je ne rappellerai que pour mémoire 
cet article 6 dont la rédaction a été particulièrement laborieuse et 
F ne peut évidemment prétendre à la perfection. Mais je 

irai surtout que ce qu'il y a de grave, c’est le sens qui a été 
donné à l’article 1% concernant le mode de scrutin lorsque la 
majorité de celte Assemblée a cru devoir indiquer qu'un liers 
au moins des membres des conseils de circonscription seraient 
désignés et non élus, C'est ce qui a peiné le plus profondément 
nos amis d'outre-mer. C'est la raison pour laquelle il ne nous 
est pas possible de voter ce texte. 

Nous ne sommes pas en mesure non plus de voter contre, 
car alors nous risquerions d'entraver malgré tout les quelques 
me qu'il peut encore représenter à nos yeux, car il s'agit 
J'ac eminer les ropulations d'outre-mer vers une prise de con- 
science de leurs responsabilités. Ce texte-là marquera À 4 elles 
une première étape, bien modeste certes, mais si modeste soit- 
elle, nous devons tout de même l'accepter, avec peut-être quel- 
ques hésitations, mais nous ne pouvons pas l'admettre avec 
enthousiasme. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Au nom du dy des républicains 
sociaux, je vais donner notre explication de vote, - 

Nous lisions dans l'excellent rapport déposé par notre collègue 
et ami M, Laurin: « Cet impératif valable en 1941 est devenu 
d'une urgente nécessité en 1955, mais ici, il faut délimiter le 
problème. 11 convient, en eflet, de distinguer la société tradi- 
tionnelle, où se maintient solidement enracinée la coutume, des 
agglomérations urbaines nées de l’évolution économique et tech- 
nique du pays et peupiées en majorité d’Africains détribalisés. 
IL convient de créer, tenant compte de l'existence de ces deux 
grands secteurs qu'il est impossible de délimiter, des institu- 
tons respectant les institutions coutumières, mais tendant au 
développement de cette démocratie à Ja base, dans le cadre de 
leur nécessaire et inéluctable évolution. » 

Sur ce texte, qui tient compte à la fois des coutumes des ter- 
ritoires et de l'évolution nécessaire et inéluctable, nous avions 
fondé de grands espoirs. Ces espoirs, nous les gardons, mais 
je dois dire que le texte, ballotté, insuffisant, aïble, discuté 
quelquefois avec violence, et je dirai même, de la part de cer- 
tains, avec impertinence, ne nous convient pas; et fidèles sur 
les principes et en désaccord sur la rédaction de l'avis, nous 
nous abstiendrons. (Applaudissements.) 


M. Pialoux. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux, pour une expli- 


‘ cation de vote. 


M. Pialoux. L'exemple donné par plusieurs des principaux 
partis de cette Assemblée est réellement contagieux. Au nom de 
ines amis indépendants et paysans, je me permets de dire que 
nous avions cru bon, dans un esprit de conciliation, d'admettre 
gere des propositions socialistes et nous nous disposions 


approuver ce texte, quoiqu'il contint de nombreuses conces- 


sions de notre part. Or nous constatons que par un absolutisme 
intégral, parce que toutes les propositions faites par un parti 
n'ont pas été acceptées, ce parti s'abstient. 

Nous aurions mauvaise grâce à agir différemment, et nous 
allons nous abstenir de voter quoi que ce soit. Si c'est ainsi que 


CAR 
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l'on prétend gérer la République, la méthode est certainement 
regrettable. 


M. le président. La parole est à M. Coulibay. 


M. Coulibay. Mes chers collègues, je me dois de dire, ici, au 
nom du rassemblement démocratique africain notre surprise, 
alors que de grandes déclarations nous furent faites, voici deux 
semaines, D’après M. le rapporteur, nous devions nous achemi- 
ner vers la démocratisation à la base, en Afrique, mais le texte 
qui nous est présenté maintenant ne reflète absolument pas 
celte démocratisation . 

J'ai eu tout à l'heure l’occasion d'indiquer que l'éventail des 
assermblées parlementaires ou territoriales, n'’excluait nulle- 
ment la représentation de toutes les couches sociales d’outre- 
mer mais le texte que nous allons voter prévoit une représen- 
tation mitigée, que risque de troubler les conseils de circons- 
cription et de compromettre leur succès. 

Le rassemblement démocratique africain ne votera pas le 
texte soumis, Mais ne volera pas contre non plus. 

Nous voulons que l’on sache bien que ce texte, qui nous 
avait donné de grands espoirs est, en définitive, une grande 
ns pour nous, (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis. 


M. Charles-Cros. Le groupe socialiste demande un scrutin 
public. 


Mme Lefaucheux, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je me demande, monsieur le président, si 
nous ne pourrions pas avoir l'avis de la commission, car, aussi 
imparfait que soit ce texte, il a été acquis après des mois de 
travail et il est paradoxal qu'après un long débat et alors que 
uous approchons de très près le résultat recherché, personne 
ici ne s'élève pour défendre ce texte sur les conseils de circons- 
cription. Il n'est pas parfait, mais il marque, cependant, un 
progrès. 

Encore une fois, je me demande si, au nom de la commission 
de politique générale ou au nom de la commission des affaires 
linancières, qui ont Satisfaction dans la grande majorité des 
points qui les intéressaient, il ne serait pas opportun que Île 
résident de chacune d'elle prit la parole pour -défendre le 
exle soumis, 


R le président. La parole est à M. le président de la commis- 
on, 


M. le président de la commission. Avec tout le respect et la 
duférence qu'elle sait que je lui porte, je réponds à Mme Lefau- 
cheux combien je touve un peu bizarre sa question. Je n'ai 
cessé, au cours des mois qui ont précédé et au cours de cette 
‘discussion, de défendre précisément des points de vue qui 
n'élalent pas les miens, mais ceux que la commission m'avait 
chargé de rapporter, Je me suis même permis, madame, de 
vous supplier, avec lès amis de votre groupe, de garder au 
cours de ce débat la mêmt attitude que celle que vous aviez 
prise constamment, avec une fidélité dont je vous rends hom- 
nage, en commission. Ce texte a été dénaturé précisément par 
des gens, dont vos amis sont, qui en commission avaient pris 
des positions qu’ils n’ont pas maintenues en séance publique. 
l'ermettez-moi de vous dire que, notamment en ce qui concerne 
le Vote du suffrage universel, en ce qui concerne la persunna- 
et un cerlain nombre d'autres questions impor- 


Mme Lefaucheux. Vous avez satisfaction ! 


_M. le président de la commission. Mais je n'ai pas du tout 
Salisfachon, notamment en ce qui concerne la personnalité 
morale, Bien entendu, la commission vous demande de voter 
ce texte, mais elle ne peut pas s'étonner que, puisque certains 
ont constamment voté contre des positions prises en commis- 
Sion, les groupes qui ne sont pas satisfaits du résultat de la 
discussion en séance publique s'abstiennent. 


Dans ces conditions, je suis obligé, personnellement, de 
demander que l’on passe au vote afin de faire connaître votre 
avis au Gouvernement. Si cet avis est restrictif et nuancé, le 
Gouvernement pourra au moins puiser dans les débats qui se 
sont déroulés et dont je regrette peut-être, à certains égards, 
comme l'a dit tout à l’heure M. le re Oudard, le langage 

. J'ai, pour ma rappor èlemen i 
vue part, rapporté fidèlement le point de 


Si j'avais à en tirer une leçon personnelle, je me permet- 
trais de demander qu'à l'avenir les groupes politiques aient 
l'obligeance d'envoyer dans les commissions des gens capables, 
compétents et assidus… 


M. Mabib-Deloncle. Et mandatés. 


M. le président de la commission. et mandatés pour pren- 
dre des positions. 11 est inconcevable que depuis les six mois 
que ce débat est engagé et depuis les trois mois où il est 
intense — si je x m'exprimer ainsi — on n'ait pu trouver, 
en commission, des reflets de l'opinion des groupes, 

Parlant maintenant en mon nom personnel, je précise que 
mes amis et moi-même avons toujours fidèlement maintenu 
nas positions, Nous nous abstiendrons néanmoins dans ce 
débat parce que nous pensons que ce texte est un peu mons- 
trueux. Au nom de Ja commission, je vous engage à voter 
le texte en question, mais on ne peut nous faire le reproche, 
ni me faire le reproche de l’avoir mal défendu. 

Je crois savoir que le groupe du mouvement républicain 
opulaire votera ce texte, que le groupe radical le votera éga- 
ement et que beaucoup d'autres collègues s’abstiendront. Cela 
suflira à mon sens pour éclairer le Gouvernement qui en tirera 
les conclusions qui s'imposent, 


Mme Lefaucheux, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. d 


Mme Lefaucheux. Je vous prie de m'exeuser de reprendre 
une nouvelle fois la parole; mais il résulle des déclarations 
de tous nos collègues que personne dans cette assemblée ne 
consent à voter un texte qui ne lui donne pas complètement 
satisfaction. 

Or, ni mes camarades ni moi-même n'étions pleinement 
d'accord avec tous les amendements, mais nous pensions faire 
œuvre utile en nous déclarant en faveur d’un.projet de loi qui 
+ tout de même le mérite de créer des conseils de circonscrip- 
tion. 

Si cependant le fait de ne pas avoir complètement satisfac- 
tion sur tous les points détermine une abstention massive 
de l’Assemblée, mon groupe ne fera pas seul un effort de 
conciliation désormais inutile. 


M. Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Schleiter. II me semble que dans un débat aussi impor- 
tant il n’est pas concevable qu'un vote Soit acquis par une 
minorité, Je demande aux présidents des commissions de bien 
vouloir reconsidérer la question, et je suggère le renvoi devant 
les commissions, à la lumière de nos débats. 

Nous avons apporté chacun tout ce que nous pouvions, 
nous avons cherché le meilleur, nous pouvons encore Je faire 
demain; je vous demande, mes chers collègues, de nous réu- 
nir à nouveau dans les commissions pour aboutir à un texte 
qui puisse être voté à une large majorité. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je suis saisi par M. Schleiter d’une demande de renvoi devant 
les commissions, 


M. Schleiter. Nous aimerions connaître l'avis des présidents 
des commissions. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je voudrais demander à 
M. le président Schleiter sur quoi il motive sa demande de 
renvoi. Etant donné que la commission a épuisé tous les 
moyens de conciliation, qu'elle a épuisé quelque cent amen- 
dement au cours des quatre derniers mois, je me demande 
vraiment en quoi elle peut encore être utile à son Assemblée. 
Si M. Schleiter me donne des raisons suffisantes et pertinentes 
qui me permeltent d'accepter ce renvoi, je l’accepterai. 


M. Schieiter. Je répondrai simplement à M. le président de la 
commission de politique générale que les débats de ce jour ont 
montré un fait nouveau qui doit permettre aux commissions 
de trouver les solutions que nous souhaitons tous. 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, j'avoue ne pag 
comprendre la demande de renvoi qui nous est soumise, car, 
naïf comme je le suis, à la lecture du rapport supplémentaire 
de M. Laurin, où le mot « unanimité » revient à peu près à 

toutes les lignes, j'avais cru qu'il y avait un accord dans cette 
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Assemblée et je ne pensais pas que celle discussion nous 
ménerait jusqu à cette heure. 

Si nous revenons en commission, d’autres votes unanimes 
seront peut-être émis qui seront détruits en séance; des col- 
lègues, qui, en commission, auront voté avec elle, voteront 
contre en séance publique ; des collègues qui n'auront pas jugé 
bon de se faire représenter en commission déposeront des 
amendements et s'irriteront de ne pas les voir adoptés. C'est 
une mauvaise méthode de travail. 

Notre groupe s'opposera au renvoi en commission et voudra 
simplement tirer de cette affaire un enseignement, à savoir 
qu'il serait bon que tous nos collègues, comme l’a dit tout à 
l'heure M. le président de la commission, mon ami M. René 
Laurin, fussent présents lors des débats en commission. Je finis 
| ms croire que mon collègue M. Rosenfeld a raison de ceman- 

er que les groupes soient représentés en commission au 
prorala de leurs membres, quel que soit le nombre des pré- 
sents, afin que les votes émis en commission reflètent par 
avance l'opinion de l'Assemblée, A ce moment-là, nous serons 
sûrs qu'un texte mis aux voix par la commission, après des 
efforts tels que ceux qui ont été faits pour ce texte-ci, ne sera 

as déjugé en séance publique de la manière dont celui-ci l'a 
16. Pour le moment, nous ne voyôns pas de raison au renvoi 
en commission, l’Assemblée doit trancher à la majorité, Il 
faut prendre les travaux des commissions au sérieux, les 
suivre; il n'est pas admissible qu'après un rapport auquel je 
me permets de renvoyer tous nos collègues et dans lequel il 
est indiqué que la plupart des amendements ont été adoptés 
à l'unanimité — j'en prends M. le président de la commission 
à témoin — tout soit remis en question en séance par des 
amendements ou des contre-projets. Telles sont les raisons pour 
lesquelles nous demandons que le vote sur l’ensemble ait lieu 
normalement, conformément au règlement, 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Oudard. 


M, Georges Oudard. Je ne comprends pas non plus le renvoi 
en commission, étant donné que l’Assemblée s’est transformée 
endant toute l'après-midi et la soirée en commission. Je main- 
iens l'explication de vote que j'ai donnée et je déclare que 
nous nous abstiendrons sur l’ensemble. Si la demande de scru- 
tin est maintenue, nous voterons contre. 


M. le président. Je vais mettre aux voix la demande de ren- 
Yoi en commission présentée par M. Schleiter. 


M. Schleiter, Monsieur le pus je veux bien retirer ma 
demande de renvoi mais je tiens à faire observer que le règle- 
ment prévoit la possibilité d'une seconde lecture; elle a eu 
dieu sur l'article {*, mais pas sur l’ensemble du texte. Je 
pourrais, je pense, solliciter une deuxième lecture mais, à la 
demande générale de l'Assemblée, je retire ma demande de 
renvoi. 
Plusieurs conseillers. Aux voix ! aux voix ! 


M. le président. La demande de renvoi est retirée. 

3 Je mets donc aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
oi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
M. Charles-Cros, au nom du groupe socialiste 
apparentés, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes ee recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 

ent. 


sentée r 


M. le t. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des votes. 

— pointage est de droit, en vertu de l'article 73 du règle- 
ment. 


IL va y être procédé. 
La séance est suspendue pendant l'opération de pointage. 


(La séance, suspendue à zéro heure quarante, le vendredi- 


22 juillet, est reprise à une heure.) 


. M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Suffrages exprimés : 0. 


Aux termes du premier alinéa de l'article 74 du règlement, 
les votes de l'Assemblée sont émis à la majorité absolue des 
suffrages exprimés, 

Considérant, par ailleurs, aux termes de l'artiele 77, que les 
questions mises aux voix ne sont déclarées adoptées que si 
elles ont recueilli la majorité requise par l'alinéa 1* de l'ar- 
ticie 74 précité, 


Considérant, aux termes du même article 77, qu'en cas d'éga. 
lité des suffrages la question mise aux voix n'est pas adoptés 

Cons'dérant qu'aucune des conditions requises par les arti. 
cles 74 et 77 ne se trouvent réalisées dans Île vote sur l'en. 
semble, puisqu'aucun suffrage n'a été exprimé, 


Qu'il est donc impossible d'interpréter la volonté de l'4s 
semblée, - 

IL est permis en conséquence de conclure au renvoi de 
l'avis à la commission. 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La commission de politique 
générale demande impérativement qu'un avis, défavorable on 
favorable au projet gouvernemental, soit donné cette nuit 
même. Les débats ont été organisés de telle façon qu'il était 
entendu, non seulement avec le bureau de l’Assemblée et h 
conférence des présidents, mais encore avec le Gouvernement 
— a pris ses dispositions en conséquence, que l'avis serait 

onné cette muit. 

Je demande donc que la commission de politique générale et 
la commission des affaires financières saisie pour avis se réunis. 
sent immédiatement, que chacun des groupes soit mandaté et 

ue dans une demi-heure nous puissions apporter un avis à 
l'Assemblée qui nous permettra de nous prononcer dans les 
quelques heures qui viennent. 


M. le La commission demande une suspension de 
séance d’une demi-heure. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission saisie pour avis. La comm: 
sion des aflaires financières déférera avec plaisir à l'invitation 
de la commission de politique générale, mais si l’Assemblce 
en est d'accord. Je crois, en eflet, _ le règlement n'est pas 
tout à fait respecté. Si l’Assemblée décide que les deux commis- 
sions se réuniront conjointement et donneront un avis commun, 
la question ne se pose pas. 

M. le président. La commission de politique générale demande 
une suspension de séance pour pr aux deux commis- 
sions de se réunir immédiatemen 

Il n'y pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

(La séance, suspendue à une heure cinq, est reprise à (rois 
heures vingt-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la com- 
missions s’est réunie et a pris connaissance de l'ensemble des 
textes ressortant des délibérations de notre assemblée de cet 
après-midi et de cette nuit. Elle a décidé de maintenir l'en- 
semble des textes et des amendements qui avaient été votés, 
exception faite pour deux questions importantes: la prernière à 
trait à la composition et à la désignation des membres des 
conseils de circonscription. J'attire votre attention sur celle 
modification à l'article 1%, quatrième alinéa, ainsi libellé: 

« Ces conseils seront composés de façon à assurer la repré- 
sentation des collectivités autochtones et des intérêts locaux 
d'ordre social, culturel et économique, 

« Les arrêtés prévus à l’article 10 et portant institution de 
ces conseils détermineront les modalités de la représentation 
des collectivités et des intérêts locaux. » 

(Le reste sans changement.) 

Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 sont conformes à tout ce que nous 
avons voté au cours de notre séance. 

L'article 7 est nouveau. Je vous en donne lecture: 

« Si, pour ces deux exercices budgétaires consécutifs, un bud- 

t de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
Hanctires suffisantes, un arrêté du chef de territoire, pris 
après avis de l'assemblée territoriale, urra prononcer le 
retrait de la personnalité morale de cette circonseription et 
règlera le sort de ses biens. » 

(Le reste du texte sans changement.) 

J'attire votre attention, mes chers collègues, sur l'intérit 
qu'il y aurait à ce F mon majorité se déga ât en faveur de 
ce texte qu'il est indispensable, eroyez-mot, de voter. 

M. le t. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières. . 

M. le président de la commission saisie pour avis. Confor- 
mément à la décision de l'Assemblée, la commission des 
affaires financières s'est réunie et, après avoir pris connaissant 
des nouvelles délibérations de la commission de politique génc- 


trois 


com- 
des 
cet 
l'en- 
'otés, 
bre à 
des 
cette 
: 
epré- 
Caux 


n de 
ation 


nous 


bud- 
rces 

pris 
r le 
n et 


lérèt 
r de 


mis* 


for- 

des 
nce 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JUILLET 1955 805 


rale, elle s’est ralliée au texte issu des délibérations de cette 
commission. 

Ainsi que k2 président et rapporteur de la commission vient 
de le signaler, deux modifications importantes ont été apportées : 
la disposition prévoyant que les membres des conseils de 
circonseription seraient élus pour les deux tiers et pour un 
tiers désignés, à été abrogée et remplacée par le texte gouver- 
nemental. La commission des affaires financières est à l’origine 
de la disposition adoptée par k commission de poiitique gémé- 
rale et s'est inclinee devant sa décision. 

Une autre disposition intéresse la commission des aflaires 
financières: nous avions prévu — dans le cas où au cours de 
deux exercices budgétaires, il n’y aurait 2 équilibre du 
budget par insuffisance de ressources — dissolution du 
conseil municipal, La commission de politique généraie n'a À 
retenu cette disposition et a prévu le retrait de la personnalité 
morale mais après avis de l'assemblée territoriale ; sur ce point, 
li commission des affaires financières a amendé Je texte: au 
Jeu que le retrait soit obligatoire il n’est que possible. 

Ainsi deux différences assez impo:tantes apparaissent entre 
le texte proposé par la commission de politique générale et 
celui que nous avions accepté. Cependant, la commission des 
alaires financières s'est ralliée, dans sa grande majorité, au 
texte de la ecmmission de politique générale et e à 
l'Assemblée de l'adapter. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cission générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblce, consuilée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. {®, — Dans un délai maximum de deux ans, à compter 
de l1 promulgation de la présente loi, un eonseil de circons- 
cripuon sera créé dans chacune des subdivisions administ’a- 
tives de l'Afrique occidentale française et dans chacun des 
districts administratifs de l'Afrique équatoriale française. 

« Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdivision 
ou de district, le conseil de circonscription sera institué pour 
l'ensemble du cercle ou de la région. 

« Dans un délai d’un an un nouvel aménagement des déli- 
lilations territoriales internes pourra être réalisé si besoin est, 

ar les chefs de territoire après consultation des assemblées 
erritoriales en vue de constituer des cercles ou des régions et 
finalement des subuivisions et districts présentant une meilleure 
cohésion ethr'que, économique et politique. 

« Ces conseils seront composés de façon à assurer la repré- 
sentation des callectivités autochtones et des intérêts locaux 
d'ordre social, culturel et économique. 

« Les arrêtés prévus à l'article 140 et portant institution de 
ces conseils détermineront les modalités de la représentation 
ces collectivités et des intérêts locaux. 

« En aucun cas, l'inctitution de conseils de circonseription 
ne pourra constituer un obstacle à l'érection en municipalités 
d'assiomtrninns situées sur le territoire de ces circonserip- 
ions. » 


Personne ne äâemande la parole 7... 

M. Cazetles. Le groupe socialiste votera contre. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article #7, 
M. Habih-Delonete. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin pré- 
senlce par M. Habib-Deloncle au nom du groupe des républi- 
Calns SOCIAUX, 


Le serutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...................... 169 
Pour l'adoption........... 93 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Je donne lecture de l’article 2: 

.“ Art. 2. — Le chef du territoire, le ehef de la circonserip- 
lion administrative ont entrée libre aux séances du conseil, ds 
peuvent prendre part aux discussions et assister aux voies. 

« Le chef @e ctrconscription administrative. ou. à défaut, un 
autre fonctionnaire désigné par lui, assiste de droit à toutes 


les séances en ité de représentant de l’administration. Il 
ut se faire assister d'un ou de plusieurs fonctionnaires qua- 
és choisis par lui. 

« Le conseil peut entendre les représentants de tous les ser- 
vue DS sur les matières qui entrent dans leurs 
altributions. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

M. Caselles. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M, Cazelles. Le groupe socialiste votera contre l'article 2. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président,,« Art. 3. — Après avis de l'assemblée terri- 
toriale, le chef territoire attribue la personnalité morale 
aux circonscriptions administratives définies à l’article 1* de 
la présente loi dent le développement permet d'assurer les 
ressources suffisantes à leur budget propre. 

« En cas de désaccord entre le chef de territoire et l’Assem- 
blée territoriale, le haut commissaire de la République saisit le 
ministre de la France d'outre-mer sur le rapport #4 le gou- 
vernement statue par décret, après avis conforme de l'Assem- 
bliée de FUnion française, » 


M. Cazeiles. Le groupe socialiste volera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Les conseils de circonscription se 
réunissent au moins deux fois par an. 

« is seront consultés par le chef de circonscription ou le chef 
de territoire sur toutes les questions d'ordre budgéaire, fiscal, 
économique, administratif, social et culturel intéressant la cir- 
conscription. 

« Ils pourront émettre des vœux sur les mêmes questions. 

« Outre les matières énumérées à l'alinéa précédent : 

« a) Les conseils des circonscriptions non dotées de la person 
nalité morale seront consultés par le chef de circonscription sur 
toutes questions relatives au budget de la circonscription (mon- 
tant des centimes, taux des taxes, etc...). 

« b) Les conseils des circonseriptions dotées de la personnalité 
morale assureront la gestion des affaires de ces collectivités. 

« A ce titre, ils voteront le budget et décideront, notamment, 
de l'acquisition, de la location ou de l'aliénation des biens de la 
circonscription, des emprunts à contracter, des garanties à 
accorder et des actions à soutenir ou à intenter pour la défense 
des intérêts patrimoniaux. » 


M. Gazelles. Le groupe socialiste votera contre l'article. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art, 5, — Le budget de circonscription pour- 
voit aux dépenses d'intérêt particulier à la circonseription et 
spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement devant 
favoriser le développement de son économie et l'amélioration 
des conditions de vie de ses habitants, 

« Ne peuvent y figurer d'autres dépenses de personnel que 
celles indispensables à la réalisation desdits travaux, à l’entre- 
tien des ouvrages et au fonctionnement des installations qui 
2e ER, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 

udget. » 


M. Gazelles. Le groupe socialiste votera contre l’article. 


W. le président, Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — Le budget est alimenté : 

« — par le produit du patrimoine de la circonscription ; 

« — par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de con- 
cours et, éventuellement, par une contribution du budget du 
territoire déterminée par l'Assemblée territoriale, à l'exclusion 
de toute subvention pour la couverture des dépenses ordinaires ; 

« — par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes 
et contributions pereus au profit du territoire et dont le montant 
est fixé par le conseil de circonseription dans la lmite du maxi- 
mum déterminé chaque année par délibération de l'Assemblée 
territoriale ; 

« — par le produit des taxes et contributions spéciales dont 
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de circonscription dans la limite du maximum fixé par l'assem- 


blée territoriale, » 
M. Cazelles, Le groupe socialiste votera contre l’article, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 6, 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — Si, pour deux exercices budgé- 
taires consécutifs, un budget de circonscription né peut être 
équilibré faute de ressources financières suffisantes, un arrêté 
du chef de territoire pris après avis de l'assemblée territoriale 
pourra prononcer le retait de la personnalité morale de cette 
circonscription et réglera le sort de ses biens. » 


M. Cazelles. Le groupe socialiste votera contre cet article. 


Mme Lefaucheux. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera également contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Art, 8. — La tutelle administrative des 
conseils de circonscription est exercée par le chef du territoire 
qui rend exécutoire leur budget et contrôle son exécution. 

« Le chef de territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle 
aux chefs de cercle ou de région, » 

M. Cazelles. Le groupe socialiste votera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 9. — Les dispositions des articles 169 
à 179 de la loi du 5 avril 1884 relatifs à la création et au fonc- 
tionnement des syndicats de communes sont étendues aux cir- 
conscriptions. 

« Un règlement d'administration en procédera aux 
ajustements nécessaires, étant spécifié que les attributions que 
ces textes confèrent aux conseils municipaux appartiendront 
aux conseils créés par la présente loi pour les circonscriptions 
s'administrant elles-mêmes, et aux chefs des circonscriptions, 
après avis du conseil de circonscription, pour les autres. » 


M. Cazelles. Le groupe socialiste votera contre, 


M. le président. Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 10. — Les chefs des territoires déter- 
mineront par arrêté, pris sur avis des assemblées territoriales 
et approbation du haut commissaire de la République, les règles 
générales et les modalités particulières d'application de la pré- 
sente loi, notamment en ce qui concerne la création, la compo- 
sition, le fonctionnement et les attributions des conseils de cir- 
conscription. Ils détermineront dans les mêmes conditions les 
rigles de la procédure budgétaire et de comptabilité dans le 
cadre des dispositions sur le régime financier des territoires 
d'outre-mer. » 


M. Cazelles. Le groupe socialiste votera contre, 

M, le président. Je mets aux voix l'article 10, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

M. le président de la commission. Nous demandons un 
scrutin, 

M. Alduy. Je demande la parole, pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, les débats qui se sont dérou- 
lés dans cette enceinte depuis trois heures de l'après-midi 
jusqu'à maintenant et qui ont également eu lieu tout à l'heure 


à la commission de politique générale ont laissé apparaître une : 


divergence très nette entre deux fractions de l’Assemblée sur 
un point qui, à nos yeux, est essentiel. 

11 est, en effet, devenu très clair aux yeux de chacuri 4e nous 
tous qu'une partie de cette Assemblée se refuse à admettre le 
suffrage universel pour l'élection des membres des conseils de 
circonscription. On,le débat qui s’est déroulé ici même, il y a 
quekques semaines, semblait indiquer que la plupart des 
groupes étaient décidés à favoriser une évolution extrèmement 
rapide dans les pays d'Afrique française. 

Le congrès national du parti socialiste s'est également pro- 
noncé dans le même sens, il y a à peine trois semaines, avec 
beaucoup d'énergie. IL a demandé que l'Afrique française 
accède très rapidement à toutes les libertés démocratiques qui, 


normalement, doivent lui être accordées dans un très bret 
délai. Or, nous avons été amenés à prendre conscience tout n 
l'heure d'une divergence profonde : quelles que soient les 
rences et quelles que soient les déclarations, lorsqu'il s'agit de 
passer aux faits, lorsqu'il s'agit de prendre une décision on 
en arrive à des formules aussi absurdes que celles” 
consistent à vouloir décider qu’une assemblée comme ec 
d'un conseil de circonscription puisse être désignée aux deux 
tiers par des membres élus et pour un tiers par le gouverneur 
et par l'autorité locale, par l'administration, en un mot. 


Ce procédé de désignation par l'administration est absolu 
ment contraire à l’évolution à laquelle nous aspirons les uns 
et les autres et que souhaitent par dessus tout les populations 
d'outre-mer. Dans ces conditions, nous avons simplement 
demandé à la commission de politique gg que les groupes 
de la majorité prennent leurs responsabilité et disent très nette. 
ment quel est le texte qui leur convient et quelles dispositions 
ils entendent imposer à l'Afrique française. 


C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons plus non seu- 
lement nous abstenir, mais même voter d’une manière quel. 
conque pouvant indiquer un agrément, même léger, l’ensembls 
des dispositions qui viennent d’être adoptées, car le texte auquel 
vous venez de vous référer, c'est essentiellement celui du Gou- 
vernement, dans lequel nous ne trouvons même pas raention 
de l'expression « suffrage universel », dans lequel nous ne 
trouvons même pas mention d’une quelconque personnalité 
morale donnée à ces conseils de cercle, personnalité morale à 
laquelle nous sommes particulièrement attachés, puisque vous 
avez décidé de la retirer en cas d'insuffisance de ressources 
budgétaires au bout de trois ans. Je pense donc, et tous mes 
amis sont d'accord avec moi pour penser, qu'une telle réforme 
est si incomplète qu’elle risque d’aboutir à accroître encore 
le mécontentement qui règne déjà dans l'Afrique et au Sud du 
Sahara, suivant l'expression employée par l'administration, et 

u'elle ne servira en aucune manière à la A et au 

éveloppement de l'Union francaise. C’est la raison pour 
laquelle nous voterons contre. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, les deux dispositions adoptées 
par la majorité de l’Assemblée, le refus du suffrage univer- 
sel, le retrait prévu de la personnalité morale motivent 
amplement l'opposition du groupe communiste à l'adoption du 
texte soumis à notre vote. En effet, ce texte me peut plus 
aboutir qu'à la constitution d'assemblées « croupions » dans les 
circonscriptions, assemblées qui seront dans les mains de 
l'administration. Et l’on parlait de démocratie, M. le ministre 
en parlait encore à la tribune; c'est une caricature de démo- 
cratie que l’on donne aujourd’hui aux populations africaines. 


Avec de telles assemblées ainsi constituées, on n'arrivera 
qu’à donner des armes nouvelles aux gouverneurs, aux com- 
mandants de cercles et aux représentants des sociétés colo- 
niales. Les Africains, croyez-le, mesureront ainsi à leur juste 
valeur la confiance qu'il faut accorder aux pompeuses décla- 
rations officielles sur le progrès politique outre-mer, 


Vous parlez démocratie, messieurs, mais c'est pour mieux 
refuser de l'appliquer dans la vie. Ne vous étonnez done pas 
si, face à une telle attitude, les peuples d'Afrique noire déve- 
lopperont encore leur lutte, dont nous sommes solidaires, pour 
leur liberté et la gestion de leurs propres affaires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Schleiter. Le groupe des indépendants et pay- 
sans votera le projet qui lui est soumis, dans le désir de per- 
mettre aux populations autochtones l'accès aux responsabilités 


Je dois préciser que nous avis tenu essentiellement à laisser 
aux assemblées territoriales le soin de décider du mode de scru- 
tin. Nous n'avons pas voulu préjuger de l'opportunité de tel ou 
tel système, voire le suffrage universel ou tout autre mode 
qui avait été envisagé, respectueux que nous sommes des déci- 
sions de ces assemblées qui sont mieux à même de juger et, ce 
faisant, nous sommes logiques avec nous-mêmes, envisageant 
toujours cette décentralisation désirée par tous. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M..le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Le groupe du rassemblement des gauches rép 
blicaines votera également le projet qui vient de vous être 
soumis par la commission de politique générale. 11 le fera, 
certes, sans enthousiasme. Il aurait préféré, puisqu'aussi bien 
il leur avait donné son accord, les dispositions du projet anté- 
rieur, notamment pour le cas de déséquilibre budgétaire, 
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Le texte actuel ne prévoit d'une facon précise l'élection 
des membres des conseils de circonscription. Il prévoit le 
retrait de la personnalité morale dans certaines conditions. 
jL est done en retrait sur le précédent. Cependant, ainsi que 
l'a dit le président Schleiter, nous le voterons parce que, 
J'abord, les assemblées territoriales vont jouer un rôle déter- 


ininant. 
M. Mbida. Elles n’ont pas beaucoup de pouvoir, vous le savez 
bien ! 


M. Antonini. Nous pourrons en reparler. Elles ont des pou- 
voirs que peut-être vous ne mettez pas à profit. (Protestations 


«ur divers bancs à gauche.) Elles ont le devoir absolu de voter 


le budget. Or, dans un pays, quand une assemblée a le droit 
de voter un budget, c'est elle qui dirige la politique du pays. 


M. Mbida. Discours ! 


M. Antonini. Ce n’est pas un discours, mon cher ami; j'in- 
dique simplement que vous ne connaissez pas les pouvoirs 
récls dont vous disposez dès maintenant. Vous votez un bud- 
get, mais VOUS n'en surveillez pas l'exécution. 


Les assemblées territoriales, en tout cas, d’après le texte 


qui nous est présenté aujourd’hui, délibéreront sur la compo- 
de ces conseils de circonscription et sur leur mode d’élee- 
tion. Le texte actuel, sans être aussi précis que le premier, 
pourra prévoir et prévoira certainement dans les dispositions 
réglementaires qui seront pen après promulgation e la Joi 
__ nous sommes d'accord là-dessus, il n'y a aucune divergence 
d'opinion dans tons les groupes de l'Assemblée — prévoira, 
dis-je, une majorité d’élus au sein des conseils de circonserip- 
tions. Nous continuons à le vouloir. 


En ce qui concerne le retrait de la personnalité morale, nous 
avions tous admis de ne pas l’accorder automatiquement. Nous 
avons maintenu cette disposition, en prévoyant toujours l'avis 
de l'assemblée territoriale, et de même que nous avions prévu 
qu'en cas de difficultés budgétaires certaines mesures pourraient 
cire prises, nous envisageons actuellement que la personnalité 
morale pourait étre retirée, mais non pas automatiquement. 
Nous avons apporté là une atténuation au texte gouverne- 
mental. L'assemblée territoriale sera également consultée et 
l'arrêté de retrait sera pris après cette consultation. 


Nous voterans le texte parce que, contrairement à ce que 
l'on peut dire de notre groupe ou d'autres groupes Voisins, 
nous sommes partisans de la déconcentration, de l'accès des 
sutochtones à la gestion de leurs propres affaires. Le conseil 
de circonscription sera le premier échelon qui le leur per- 
mettra. Dans ces conditions, sans enthousiasme — je l'ai dit 
tout à l’heure — mais sans crainte non plus, nous voterons 
le projet qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Le groupe des indépendants d'outre-mer est fer- 
mement partisan suffrage universel, seule facon de prouver 
aux populations d'outre-mer la démocratie préconisée par la 
Constitution. Le texte qui nous est présenté ne prévoit ni de 
suffrage universel ni la personnalité morale. Dans ces condi- 
tions, le groupe des indépendants d'outre-mer votera contre 
le texte qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly pour expliquer 


son vote. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, le rassemblement démo- 
cralique africain pensait qu'après les grandes déclarations faites 
il y a deux semaines, l'occasien était donnée à l’Assemblée 
de l’Union française, surtout à sa majorité, de montrer sa 
bonne volonté: pousser à la démocratisetion par la base des 
populations d'outre-mer, 


Malheurensement, la réalité a démontré le contraire. La 
majorité nous présente maintenant un texte dans lequel il 
l'est pas question de suffrage universel, et qui ne prévoit 
pas de personnalité morale d'une facon nette. En définitive, 
il n'est susceptible en rien d'apporter le progrès que l'on à 
déclaré vouloir octroyer aux populations d'outre-mer, Pour ces 
lusons, et n'avant pas voté les articles, le rassemblement 
d'ruocratique africain se refuse à voter l’ensemble du texte 
qui lui est proposé. (Très bien! très Lien! Applaudissements ) 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


. Mme Lefaucheux. Lé nouveau texte présenté par la commis- 
Sion ‘de politique générale ne nous donne pas satisfaction : 
Il nous paraît constituer un recul sur le texte transactionnel 
de la commission de politique générale. Le groupe du mou- 


vement républicain populaire votera contre cette version. 
(Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
| Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
oi. . 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Lau- 
1in au nom de la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


J M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des votants....................... 109 
Majorité absolue....... + 


Pour l'adoption. 
Contre :. ........ 1987 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro 
pose de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi autorisant la création en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale francaise de conseils de 
circonscription et l'institution de budgets de circonscription. » 

Il n'y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 

L'Assemblée ayant épuisé son ordre du jour, la séance publi- 
que prévue pour ie vendredi 22 juillet devient sans objet et pur 
conséquent est supprimée. 


7 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Monnet un rapport 
fait au mom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des D gr et des forêts sur la proposition (n° 541, 
année 1951) de M. Cazelles et des membres du groupe socia- 
liste S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une caisse de soutien du café et du cacao en 
Afrique occidentale francaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 195 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Cornet un rapport fait au nom de la 
commision de la législation, de la justice, des affaires adm'n's- 
tratives et domaniales sur la proposition (n° 218, année 1954) 
de M. Pierre Cornet, tendant à rendre autonomes les services 
judiciaires du ministère de la France d'outre-mer et à leur 
accorder des attributions législatives. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 196 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Fleury un avis présenté au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications sur la demande d'avis (n° 6, année 1954), transmise 
par M. je président de l’Assemblée nationale sur la proposition 
de loi de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à régle- 
menter les investissements de étrangers dans la 
France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 197 et distribué. 


RENVO!I POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
n° 143, année 195), transmise par M. le président du conseil 
es ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Je minis- 
de la France d'outre-mer, portant modification aux disposit‘ons 
du décret du 14 avril 4X4 relatif à Ja protection de la santé 
publique en Afrique occidentale francaise dont la commis- 
sion des affaires sociales est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 
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8° Discussion de la demande d'avis, transmise. par M, je 
— 10 — président du conseil des ministres, sur le projet de 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé 
mission. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des relations extérieures: M. ‘Mar- 
che, en remplacement de M. Marquet, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques: 

Mardi 26 juillet, à quinze heures; jeudi 28 juillet, à quinze 
heures trente et, éventuellement, une troisième séance publi- 
que le vendredi 29 juillet, à quinze heures. 

n'y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
corume suit l'ordre du jour de ces trois séances: 


Mardi 26 juillet 1955, à quinze heures, séance publique: 


1° Examen d'une demande de délai à eg présen- 
tée par la commission des affaires sociales, relative à la 
demande d'avis (n° 49, année 1955), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senlé par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au décret du 22 décembre 1M6 réglementant 
l'exercice de la profession de médecin et de sage-femme mal- 
gaches. 

2° Discussion de la proposition de M. Cazelles et des membres 
du groupe socialiste $S, F. I. O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer une caisse de soutien du café et du 
cacan en Afrique occidentale française. (N°* 331, année 1951, 
e! 195, année 1955. — M. Georges Monnet, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières, — M, Marcel Léger, 
rapporteur; avis de la commission des affaires économiques. 
— M. Loste, rapporteur.) 

%° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
silent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Douala Manga Bell, député, tendant à instituer au Came- 
roun, terriluire sous tutelle française, un collège électoral 
unique englobant les citoyens de l'Union française de tous 
le: statuts pour toutes les élections: législatives, territoriales 
et municipales. (N° 49, année 1954, et 78, année 1955. — 
Mme Lefaucheux, rapporteur.) 

4° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret dn 22 août 1928 
déterminant Je statut de la magistrature d'outre-mer (Mada- 
gascar et Comore-). (N°+ 144 et 181, année 1955, — M. Boisdon, 
rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
kident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoriale francaise). (N°* 145 et 182, année 1%5. — M. Bois- 
don, rapporteur.) 

G° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret, 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant la 
compétence de la chambre de la cour d'appel d’Abidjan déta- 
chée à Cotonou et portant modification au tablean À annexé 
au décret du 22 avût 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique occidentale française). (N°* 146 et 
183, année 1955. — M. Boisdon, rapporteur.) 

7° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tablean À annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant te statut de la magist-ature d'outre-mer (Togo). 
(N°s 147 et 134, année 1955; M. Boisdon, rapporteur.) 


à l'affichage d'une candidature à une com- 


ré- 


modification au tableau À annexé au décret du 22 août 19% 
déterminant le statut de la magist”ature d'outre-mer (Cime. 
roun). 148 et 185, année 19%; M. Boïsdon, rapporteur.) 
Jeudi 28 juillet 1955, à quinze heures trente, séance 

1° Discussion d'urgence de la pee de MM. Troi 
Eaudoum et Theetten, tendant inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour assurer 
soit dans la métropole, soit dans les territoires d'outre-mer 
J'existence et l'activité des Français d’Indochine (Francais 
d'origine ou Eurasiens) désireux de à le territoire du 
Viet-Nam. (N° 174 et 194, année 1955; M. Bazé, rapporteur.) 

2° Suite de la discussion des affaires restant inserites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 26 juillet 1955, 

3° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 

M. Conombo et plusieu’s de ses collègues, députés, portant 

réorganisation des services de la santé publique les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française, (N° 375; année 1954; 
n° 131 et 179, année 19%5; M. le général Sicé, rapporteur.) 

4 Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
nn par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
‘application aux comptables publics, dans les territoires rele- 
vant du ministère d2 la France d'outre-mer, des dispositions 
modifiées et complétées du décret n° 53-514 du 9 août 1953 eur 
la responsabitité des comptables publics, 4115 et 191, 
année 1955; M. Marcel Léger, rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier certains textes intervenus en matière douanière en 1951 
concernent les territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des 
assemblées locales). (N°* 150 et 193, année 1955; M. Pham Khac 
Hy, rapporteur.) 

6° Suite de la discussion de la proposition de M. Hazoumé, 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomey, (N° 342, année 1953, et 
n° 110, année M. Beroux, rapporteur; n° 124, année 
avis de la commission des affaires économiques; M. Jean-Ber- 
trand Audu, rapporteur.) 

7° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, Bégarra, 
Bidet, Roger, Lévy, Margueritteet des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire assurer le service des prestations familiales aux 
marins des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion embarqués pour pratiquer la 
èche maritime ou pratiquant la pêche artisanale (travailleurs 
indépendants;. (N° 39 et 192, année 1955; M Bégarra, rap- 
porteur.) 

Vendredi 29 juillet, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la proposition de M. Boisdon tendant à obte- 


- nir du Gouvernement et spécialement de M. le garde des sceaux 


qu'il invite le gouverneur général de l'Algérie à prescrire aux 
cadis-notaires exerçant actuellement en Kabylie l'usage de la 
langue franéaise, à l'exclusion de toute autre, pour la rédaction 
de tous les actes de leur ministère et envisage le remplacement 
progressif de ces fonctionnaires par des notaires francais. 
(N°s 134 et 189, année 1955; M. Boisdon, rapporteur.) 

2° Discussion de la popsiien de MM, Pierre Cornet, Georges 
Riond, Schleiter et Dardelle tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager les recherches susgeptibles de permettre F'utilisa- 
tion de l'énergie solaire au Sahara et dans les territoires 
d'outre-mer. (N° 186, année 1954, et 154, année 1955; M. Mar- 
quet, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet tend::.t 
à rendre autonomes les services judiciaires du ministère de la 
France d'outre-mer et à leur accorder des attributions législa- 
lives, (N°s 218, année 1954 et 196, année 1955; M. Pierre Cornet, 


rapporteur.) | 
M. Laurin, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Etant donné les développements probables de 11 
question du café que la conférence des présidents a inscrile à 
l'ordre du jour de mardi, étant donné d'autre part les demandes 
qui m'ont été faites par certains collègues qui seront libres 
jeudi, et non mardi, étant donné enfin l'importance que 
nous attachons à la question du Cameroun, nous demandons 


que cette dernière affaire soit inscrite en tête de l'ordre du 
jour de jeudi, avant :a question d'Indochine. 
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M. Mbida. Quelle importance y atlachez-vous, monsieur Lau- - 
rin ? 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. J'entends bien la ition de M. Laurin. M. Soppo 
friso sans doute Jui a dem « de! reculer la question du Came- 
roun. 11 me semble que la position de M. Soppo Priso, sur la 
question du collège unique, ne fait pas l'ombre d'un doute. A 
mon sens, reculer, ne serait-ce que de quarante-huit heures, 
un débat aussi important que celui-ci dans les conditions 
politiques aclueiles du Cameroun présente certains dangers. 
On est pour, ou on est contre île coliège unique, les choses sont 
simples, claires. Je vous le dis très franchement, monsieur 
Laurin, j'ai peur que, jeudi prochain, quelque chose de nou- 
veau n'apparaisse, Dans ces conditions, je souhaiterais que 
J'Assemblée maintint les dispositions prévues par la conférence 
des présidents. 


M. Laurin. Je suis, bien entendu, à la disposition de l’Assem- 
blée, mais j'attends depuis près d'un an les représentants du 
Cameroun. C'est à leur demande que je fais celte proposition 
et l'un d'eux est du reste présent aujourd'hui. Ils m'ont, en 
commission, demande de remettre le ere ep de six mois. 
J'ai le sentiment que le délai de vingt-quatre heures que je 
demande l'est pour des raisons valables, car j'ai de toutes 
facons. le sentiment que la discussion ne viendrait pas mardi. 
Je le fais avec l'espoir certain qu'une décision sera prise. 

Je maintiens donc ma demande au nom de la commission 
de politique générale. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je suis tout à fait en faveur du collège 
unique et j'espère que M. Odru ne voudra pas me soupçonner 
de sombres desseins. Personnellement je préférerais que ce fût 
jeudi. Je dois passer la journée de lundi à Genève et je crains 
d'y ètre retenue mardi. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Je retrait de 
l'ordre du jour de mardi de la question du Cameroun et son 
inscription en tête de l’orére du jour du jeudi 28 juillet. 

(L'Assemblée, consultée, accepte de placer cette affaire en 
iéle du jour du jeudi.) 

M. le président. IL n’y a pas d'opposition ?.…. 

Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fices, sont donc adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance: 

Mardi 26 juillet, à quinze heures, séance publique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires sociales, relative à Ja 
demande d'avis (n° 4%, année 1955), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret. pré- 
sente par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 


fication au décret du 22 décembre 1916 réglementant l’'exer- 


cice de la professidèn de médecin et sage-femme malgaches; 

2° Discussion de la ED T de M. Cazelles et des membres 
du 4 socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à invi- 
ter le uvernement à créer une caisse de soutien du café 
et du cacao en Afrique occidentale française. (N°* 331, année 
1951, et 195, année 1955, M. Monnet, 
Avis de la commission des affaires financières, M. Marcel Léger, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires économiques, 
M. Loste, rapporteur: ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise ++ M. ie 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pe: 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madagas- 
car et Comores). {\°* 144 et 181, année 1955, M. Boisdon, rap- 
porteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise 2 M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, riant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française). (N°* 145 et 182, année 1955, M. Boisdon, 
rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant la compé- 
tence de la chambre de la cour d'appel d'Abidjan détachée à 
Cotonou et portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja magistrature 
a’outre-mer (Afrique occidentale française), (N° 146 et 183, 
année 1955. — M. Boisdon, rapporteur.); 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 
(Nes 147 et 184, année 1955. — M, Boisdon, rapporteur.); 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise | gi M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Came- 
roun), (N° #48 à 185, année 1955. — M. Boisdon, rapporteur.) 


n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 
FU séance est levée le vendredi 22 juillet, à quatre heures 
ir. 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
IIINCRE, 
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* Errata 
au comple rendu in extenso de la 1” séance 
du jeudi 7 juillet 1955. 
(Journal officiel du 8 juillet 1955.) 


— 


Page 662, 1e colonne, 48° ligne : 

Au lieu de: « tendart, au titre Fr, avant. », 

Lire: « tendant, au titre Ir: « De la transmission des statuts », 
avant... », 


Page 664, 2° colonne, supprimer les lignes 70 et 71. 


Page 665, 1° colonne, 65° ligne : 
Au lieu de: « statut civil du chef de famille. », 
Live: « statut civil du chef de la famille. », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 19 juillet 1955. 


(Journal officiel du 20 juillet 1955.) 


Page 759, 2 colonne, 3° ligne en remontant: 

Après le mot « domaniales », 

Ajouter : « sur la proposition n° 134 (année 1955) de M. Bois- 
don, ». 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 21 juillet 1955. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de !Union française a convoqué pour le jeudi 
21 juillet 1955, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, MM. 
les présidents dees commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir 
Ja seimaine prochaine deux séances publiques : 

Mardi 26 juillet, à quinze heures ; 

Jeudi 28 juillet, à quinze heures trente, 
et éventuellement une troisième séance publique: 

Vendredi 29 juillet, à quinze heures. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces trois séances : 

Mardi 26 juillet 1955, à quinze heures : 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales, reiative à la demande 
d'avis (n° 49, année 1955) sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au décret du 22 ‘écembre 196, réglementant l'exercice de la 
profession de médecin et sage-femme malgaches. 


b) Discussion de la proposition (n° 331, année 1951) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une caisse de soutien du café 
et du cacao en Afrique occidentale française, 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 49, année 1954) sur 
la proposition de loi de M. Douala Manga Bell, député, tendant 
à instiltuer au Cameroun, territoire sous tutelle française, un 
collège électoral englobant les citoyens de l'Union française de 
tous les staluts pour toutes les élections: législatives, territo- 
riales et municipales. 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 144, annte 1955) sur 
Je projet de décret portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Madagascar et Comores). 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 145, année 1955) sur 
le projet de décret portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer ‘Afrique équatoriale française). 


[) Discussion de la demande d'avis (n° 146, année 1955) sur 
le projet de décret fixant la compétence de la chambre de la 


cour d’ | d’Abidjan, détachée à Cotonou, et portant modif. 
cation au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occiden. 
tale française). 


g) Discussion de la demande d'avis (n° 147, année 1955) sur 
le projet de décret portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Togo). 


h) Discussion de la demande d'avis (n° 148, année 1955) sur 
le projet de décret portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut- de la magistra- 
ture d'outre-mer (Cameroun). 


Jeudi 28 juillet 1955, à quinze heures trente : 

a) Discussion d'urgence de la proposition (n° 174, année 
1955) tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures nécessaires pour assurer soit dans la métro- 
pole, soit dans les territoires d'outre-mer, l'existence et l'acti- 
vité des Français d’Indochine (Français d'origine ou Eurasiens) 
désireux de quitter le territoire du Viet-Nam. 

b) Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 26 juillet 1955. 


c) Discussion de la demande d'avis (n° 375, année 1954) sur 
la proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses colle- 
gues, députés, portant réorganisation des services de la sante 
publique dans les territoires d'outre-mer de l'Union française. 


d) Discussion de la demande d'avis E 115, année 1955) sur 
le projet de décret relatif à l'application aux comptables 
wublics, dans les territoires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, des dispositions modifiées et complétées du décret 
n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des comptables 
publics. 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 150, année 1955) sur 
le projet de loi tendant à ratifier certains textes intervenus en 
inatière douanière en 1954, concernant les territoires d'outre- 
mer (décrets, délibérations des assemblées locales). 

{) Suite de la discussion de la proposition (n° 342, année 
1953) tendant à inviter le Gouvernement à construire un port 
ec eau profonde sur la côte du Dahomey. 

q) Discussion de la proposition (n° 39, année 1955) tendant 
à inviter le Gouvernement à faire assurer le service des presta- 
tions familiales aux marins des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion embarqués 
pour pratiquer la_ pêche marilime ou pratiquant la pêche arti- 
sanale. (Travailleurs indépendants.) 


Vendredi 29 juillet 1955, à quinze heures : 


a) Discussion de la proposition (n° 134, année 1955) tendant 
à obtenir. du Gouvernement, spécialement de M. le garde de: 
sceaux, qu'il invite le gouverneur général de l'Algérie à pre 
crire aux cadis notaires exerçant actuellement en Kabylie 
l'usage de la langue française, à l'exclusion de toute autre, 
ee la rédaction de tous les actes de leur ministère et envisage 
e remplacement progressif de ces fonctionnaires par des 
notaires français. 

b) Discussion de la proposition (n° 186, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à encourager les recherches suscen- 
tibles de permettre l’utilisation de l'énergie soläire au Sahara 
et dans les territoires d'outre-mer. 

c) Discussion de la proposition (n° 218, année 1954) tendant 
à rendre autonomes les services judiciaires du ministère de la 
DE d'outre-mer et à leur accorder des attributions législa- 

ves. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) . 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 153, année 19%), sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention d'a 
plication des dispositions commerciales contenues dans la 
convention générale franco-vietnamienne du 30 décembre 1954, 
signée à Paris, le 19 mars 1955 (n° 10864 À. N. 2 législature). 
Renvoyée pour, le fond à la commission des relations exté- 
rieures. 
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AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
‘(n° 103, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à dépo, 
ser sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de Jai 

ortant organisation d’une Union française de radiod!ffusion et 

e télévision, en remplacement de M. Cazelles. Renvoyée pour 
le fond à la commission d'information. 


M. Léger a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
‘(n° 118, année 1954) tendant à demander au Gouvernement de 
rendre en considération les problèmes spéciaux posés par le 
inancement, l'implantation et la gestion des postes de radio- 
diffusion et de télévision dans l'Union française, en rempla- 
cement de M. Cazelles. Renvoyée pour le fond à la commission 
d'information. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 162, année 1955) sur un projet de décret modifiant l’ar- 
ticle 39 du décret du 7 avril 1928 portant organisation du ser- 
vice de la justice en Nouvelle-Calédonie. 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
à 163, année 1955) sur un projet de décret modifiant le décret 
u 28 septembre 1926 portant réglementation du domaine à 
Madagascar. 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
‘(n° 172, année 1955) sur le projet de décret modifiant les 
articles 40 et 131 du décret du 26 juillet 1932 portant réorgani- 
sation du régime de la propriété foncière en Afrique occidentale 
française. 


M. Pialoux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
‘(n° 173, année 1955) sur le projet de décret étendant au terri- 
toire des Etablissements français de l'Océanie les dispositions de 
la loi du 12 août 1902, qui modifient l’article 9 de la loi du 
25 ventôse an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 
21 juin 1843 sur la forme des actes notariés. 


ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. lba Zizen à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 176, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer, en 1%56. le 10° anniversaire du plan par des exposi- 
tions fixes et itinérantes. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


. M. Renourel à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
1 171, année 1955) sur la proposition de loi de M. Gaumont, 

éputé, modifiant la loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 po:tant 
organisation du département de la Guyane française (n° 10951, 
A. n. 2° législature). 


M. Charlier à été nommé de de la proposition (n° 140, 
année 1955) tendant à attirer l'attention du gouvernement sur 
les dangers que présente l'immigration clandestine en Afrique, 
notamment en Madagascar, et à l’inviter à y porter remède. 


M. Laurin à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 142, année 1955) sur le projet de décret portant 
modification du décret du 2 septembre 1914 relatif à Ja protec- 
tion de la santé pi en Afrique équatoriale française. Ren- 
Yoyée pour le fond à la commission des affaires sociales. 


M. Delmas à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 143, année 1955) sur le projet de décret portant modi- 
fication aux dispositions du décret du 14 avril 1904 relatif à la 

rotection de la en Afrique occidentale francaise. 
envoyée pour le fond à la commission des affaires sociales. 


RÈGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 52, année 1955) tendant à instituer une commis- 
sion de coordination pour l'examen des problèmes intéressant 
De associés d’Indochine, en remplacement de M. Habib- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 21 juillet 1955. 


SCRUTIN (N° 61) 


Sur l'amendement (no %) de M. Oûru à l'article er du projet de 
loi relatif aux conseils de circonscriplions en A. O0. F. et en 


Nombre des volants. 155 


Majorité absolue ........... 


Pour l'adoption 62 


Contre 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 

Ba Amadou. 

Barbé. 

Begat. 

Belabed. 

Bernier. 

Bidet 
Bocher. 

Boiteau. 

Boucavel. 

Rouda (François). 
Carroué. 

Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Darlan. 
l'eroux. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonint. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé !William). 
Bème. 
Benamor, 
Benon. 
Bentchicon. 
Bentounès. 
Berthaud, 
Bertrana. 
Bougenot. 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 
Costes. 

Daber. 
Paraelle. 


e. 
Delmas (Louis). 


Ont voté pour: 


Detraves. 
Diallo. 

Duval. 
Egrelaud, 
Feix. 

Gorse. 
Guillabert. 
Hazoumé. 
Julien (Charles-André: 
Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 
Mlle Lafon 
Lechani. 

Léon 

Lévy (Roger). 
Lounaa. 

Mme Malroux. 
Mama. 
Marguerilte. 
Mbida. 
Mignot. 


Ont voté contre: 


Djima Doumbaye. 
l'orange. 
Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frey. 
Galimand. 

Gaw. 

Georget. 
Gouyon (de). 
Gui'er (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Ilamroun. 
{éline. 
Jacquier. 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou. 
Lauren!-Eynac. 
Laurin. 
Legentilhomme, 
Léger. 
Lhuillier. 
Loste. 

Luciani. 


Mitterrand. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moullec. 

N'hiave. 

Odru. 

Parinaud. 

Polycarpe. 

Reverbori. 

Rozier. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima, 

Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie 

Toujas. 

Vivier. 

Ya boumbia. 


Marche. 
Marquet, 
Mavaki. 

Menguy. 
Michalet, 
Monnet, 

Morel. 

Oudard. 

Peretti, 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakolo. 
Renrure!, 

khevt. 

Ribéra. 

Riond (Georges), 
Roclore. 

hRogué. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

Sarrant (Omer). 
Schleiter (Gabriel), 
Schneider. 

Sicé 

signoret. 

Sylla. 

Theetten. 
Troisgros, 


Viniger. 


Se soni abstenus vo'ontairement : 


MM. 
André (Max). 
Boisdon. 

Bour (Alfred). 
Fontanet, 
Gervain, 


Griaule. 

Zizen. 
Jacobson. 
La Gravière, 
Mlle Le Ber. 


Le Brun Kéris. 
Mme Lefauchçux. 
Randretsa, 
Schmitt, 

Vignes. 


KH'oni pas pris part au vote: 


MM. 
Blanchard de la Brosse | Delpuech. 


Boumendijel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chiceu. 


Doan Giam. 
Do Huu Thinh. 
Eschenbrenuer, 
Fillon, 


Khammao (Mme la 
Princesse), 

Le Ngoe Chan. 

Le Toan. 

khüi Minh, 
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Thonn Cuk. 

Tran Thien ar: - 

Mme Tran Van Chuong 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukanthor 


Pham Khac Hy. 
Pham Van Nu. 
Pheng. 

Sim Var. 


Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 
Nguven Duy Thanh. 
Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, présilent de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl- 
cation, conformes à la liste de scrulin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 62) 


Sur la première partie de l'amendement no 13) de M. Charles-Cros 


à l'article 4 du proget de loi relatif aux conseils de circonscrip- 


tions en À. 0. F. et en A. E. PF. 
Nombre des volants.....,.... 
Majorité absolue ........,.... 
Pour l'adoption ........... 70 
L'Assemblée de l'Unior. française a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Duval, Mbida. 
Alhidjo (Ahmadou). Egrelaud, Mignot. 
Alduy. Feix. Mitterrand. 
Ba Ainadou. Fontanet, Montrat, 
Burbé. Gervain. Mme Eimilienne 
Begat, Gorse, Moreau. 
Belabed. Griaule. Moullec. 
Bernier. tuillabert, N'Diaye, 
Bidet (André). Hazoumé, Odru. 
Bocher. Jacobson. Parinaud. 
Boisdon. julien (Charles- Polycarpe. 
Boileau. André). Randretsa, 


Reverbori. 

Rogier, 

Rosenteld. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

Schmitt. 

Soppo Priso. 


Junillon. 

Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 


Boucavel. 

Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Carroué,. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). | Léon. lhévenin. 
Courtois. Lévy (Roger). lhomas (Jean-Marie). 
Darlan, Lournda. Toujas. 
Deroux. Mme Malroux, Vignes. 
Detraves, Mama. Vivier. 
Diallo, Margueritte. Ya Doumbia, 
Ont voté contre: 

MM. Djima Doumbaye, Marche. 
Aubert. Dorange. Marquet. 
Audu (Jean-Bertrand), | Dubois. Mayaki, 
Bangoura, Dusseaulx. Michalet 
Baudouin. Mme Eboué-Tell, Morel. 
Bazé (William). Fadda. Oudard, 
Benon. Fleury. Peretti. 
Bentounès. Foccart, Pialoux. 
Berthaud. Frey. Razafindrakoto. 
Bougenot, Galimand, Revt. 
Bruchard (de). Lay. Riond (Georges). 


Gouyon (de). 
(Jean). 


Burkhardt. Roclors. 


Céran-Jérusalemy. 


Rogué. 

Charles, Guy. 

Chastenet, Habib-Deloncle. 
heikh Sidia, Ham'oun, 
— Kamil. Schleiter (Gabriel). 
Cornet, Kaouza, Sicé. 

Daber. Laurin. Signoret, 

Dardelle, Léger. Theetlen. 

Dède. Lhuillier, Troisgros. 

Delinas (Louis). Loste, Viniger. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. André (Max), Iba Zizen et Mme Lefaucheux. 


N'ont pas pris part au vote: 


Benamo”, Poumendijel. 
Ahmed Abdallah. Bentchicou. Bui Xuan Bao. 
Antonin, Bertrand. Buu Kinh. 
Avinin. Blanchard de la Cao Van Chieu. 
bême, Brosse, Castlex, 


Charlies. 

Costes. 

Delpuech. 

Doan Huu Giam. 

Do Huu Thinh. 

Dupuy (Marceau). 

Eschenbrenner, 

Fillon. 

Georget. 

Guyar2, 

Héline. 

Jacquier. 

Kémajou. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Laurent-Eynac. 


Legentilhomme. 
Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Luciani. 

Menguy. 

Monnet. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan, 

Nguyen Khac Su, 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Perier. 

Pham Khac Hy, 

Pham Van Nu. 

Pheng. 


Ramus. 
Raphaël-Leygues, 
epique 
RiDéra. 
Sarraut (Omer), 
Schneider. 
Sim Var, 
Sylla. 
Thonn Ouk. 
Tran Thien Vang, 
Mme Tran Van 
Chuong. 
Mme la princesse 
Pingpeang Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, précident de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité absoiue 


430 


71 


Pour l'adoption 79 
65 


Contre 


Mais, après vériflealion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


a listé de scrutin ci-dessus. 


SCAUTIN (N° 63) 


Sur l'amendement (n° 32) de M. Roclore à l'article G du projet de loi 
relatif aux conseils de circonscriptions en À. 0. F. et en À. E. F 


Majorité absolue ...... ses ! 188 
Pour ion 81 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
Aubert. 
Ba Amadou. 
Baudouin. 


Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 


Boucavel. 

Bouda ‘François). 
Bougenot. 
Bruchard tâe). 
Burkhardt. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros. 
Chastenet. 
Chekkal baho. 
Coquart. 

Cornet. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Daber. 
Dardelle. 
Darlan. 


. MM. 
Ahmea Abdallah, 


André (Max). 
Antonini. 
Avinin. 
Bême. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bour (Aifred). 
Castex. 
Cazelles. 
Charlier. 
Costes. 
L'upuy (Marceau). 


Ont voié pour: 


Dède. 
Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 
Duval. 
Fadda. 
Galimand, 
Gay. 
Gorse. 
Gouyon (de). 
Guillabert. 
Harmroun. 
Hazoumé. 


Julien (Charles-André). 


Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lechani. 
Léon. 

Lévy (Roger). 
Lostle, 
Lounda. 

Mme Malroux. 
Mama. 
Marche. 
Margueritle. 
Marquet. 
Mayaki. 
Mbida. 


Ont voté contre: 


Fontanet. 
Georget. 
Gervain. 
Griaule. 
Guyard. 

Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier. 

Kéma jou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac, 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme. 


Michalet, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

N'Diayve. 

Pialoux. 

Polycarpe. 

Reverbori. 

Reyt. 

Riond (Gçorges). 

Roclore. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 


Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

schleiter (Gabriel). 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Thomas (Jean-Marie). 

Troisgros. 

Viniger. 

Vivier. 


Ya Doumbia. 


Luciant. 
Menguy. 
Monnet, 

Perier. 

Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Rencurel. 
Ribéra. 

Sarraut (Cmer). 
Schmitt. 
Schneider, 

Sylla 

Vignes. 


oi 
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cms. — (Charles- Emilienne 
sont abstenus volontairement : Cazelles. ndre. oreau. 
se Charles-Cros. Junillon. 
Chekkal Daho. Keita, dit Modibo. N'Diaye, 
Barbé pre ignot. d 
Bazé (William). pois, Mitterrand. Le Ber. Randrets. 
Foccart. Odru Detraves. Lechani Rogier. 
Boiteau. Frey. Oudard. Diallo. Mme Lefaucheux. Rosenfeld, 
Carroué. Guiter (Jean), Parinaud. Duval. Léon. Saidou Djermakoye 
Charles. Guy. Peretti. Egretaud. Lévy (Roger), (Issoufou). 
Cheikh Sidia. Razafinärakoto. Lounda. Sarr Ibrahima. 
Chiarasini. \amil. ontanet. Mme Malroux Schmitt, 
Delmas (Louis). Kaouza. Theetten. Gervèin. Meme, Soppo Priso. 
bjima Doumbaye. Lachenal. Thévenin. Gorse. Marguerite Thévenin. 
borange. Mile Lafon. Tou,as. Griaule. Thomas (Jean-Marie}s 
N'ont pas pris part au vote: CURERETS Mignot. Vighes. 
Iba Zizen. Mitterrand. Vivier, 
MM. Fillon. Pham Khac Iy. Jacobson, Montrat, Ya Doumbia. 
Blanchard de la la Van Nu. 
Hrosse. rincesse). eng. volontairement: 
poumendiel. Chan. Repiquet. Se soni abstenus 
Xuan Bao. e Toau. Sim Var. 
Kinh., Ngo Khai Minh. Thonn Fadda 
Cao Van Chieu. Nguyen Kim Loan. [Tran Thien Vang. Baudouin Galimand RiS d 
Delpuech. Nguyen Khac Su. Mme Tran Van + (Georges). 
Poan Huu Giam. Nguyen Duy Thauh. Chuong. Bougenot (de) 
Po Huu Thinh. Neuven Van Ty. Mme la princesse Bruchard (de) À 
Eschenbrenner. Nguyen Trung Vinh. Pingpeang Yukanthor Burkhardt . eaux-Dugage, 
Céran-Jérusalemy. Marche. Schleiter (Gabriel 
N'ont pas pris part au vote : Chastenet. Marquet, Signoret. 
cornet. Mavakt. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Daber. Me Va 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance, Dardelle. Morel. , 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 127 
Majorité absolue ........... 
Pour l’adcption ........ DE 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Sur l'amendement (n° 30) de M. 


SCRUTIN (N° 64) 
Louis Delmas à l'article 7 du 


proiet de loi relatif aux conseils de circonscriptions en À. 0. F. 


et en À. E. F. 


Nombre des volants............................. + 135 
Majorité absoue ...... . 68 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Bazé (William). 
Bôme. 
Penamre 
Benon. 
Fentchicou. 
Berthaud, 
Bertrand. 
Castex. 
Charles. 
Charlier. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 


Lelmas (Louis). 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Aluy. 
André (Max). 
Ba Amadou. 


Ont voté pour: 


Djima Doumbaye. 
Lurange. 

hubars 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Fbové-Tell. 
Fleury. 

Foccart, 

Frey. 

Georget. 

Guiter (Jean), 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle. 
Héline. 

Jacquier. 

Kamil. 

Kaouza. 

Kéma jou. 
Laurent-Eynac. 


Ont voté contre: 


Barbé. 

Begat. 

Belabed. 
Bernier. 

Eidet (André), 


Laurin. 
Legentilhomme. 
Léger. 

Lhuillier. 
Luciani, 
Menguy. 

Monnet, 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Ramus, 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakolo, 
Rencurel. 

Ribéra 

Sarraut (Omer). 
Schneider. 

Sicé. 

Sylla. 


Theelten. 


Bocher. 

Boisdon. 

Boileau. 

Bouda (François). 
Bour (Alfred). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Blanchard de la 

Brosse. 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Delpuech., 
Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh. 
Eschenbrenner, 
Fillon. 


Hazoumé. 

Khammao (Mme la 
princesse), 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan, 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Pham Khac Hy. 


Pham Van Nu. 

Pheng, 

Repiquet, 

‘Sim Var, 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Joseph Begaris, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... cossovese 197 
Majorit$ absolue © 
Pour l'adoption 60 


\ 


Muis, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 65) 


Sur l'opportunité d'une seconde délibération sur le troisième aliné@ 
de l’article 4x du projet de loi relatif aux conseils de circonscrip- 
tions en À. 6. F. et en A. E. F. 


Nombre des votants........,.... 
Pour l'adoplion 94 


L'Assemblée de l’Union française a adop'é. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 


Ont voté pour: 


Audu (Jean-Bertrand).| Bème, 


Avinin. 
Bangoura. 
Baumouin. 

Bazé (William), 


Benamor, 
Benon, 
Bentchicou. 
Bentounès. 


| 

| 

| 
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Berthuud, Frey, Monnet, 
Bertrand. Galimand. Morel. SCRUTIN (N° 66) 
Bougenot. Gay. Oudard. 
Bruchard (de). Georget. Peretti, Sur le troisième alinéa de l'article 17 du projet de loi relatif aus 
Burkhardt, Gouyon (de). Perier. conseils de circonscriptions en À. 0. F. et en À. E. F, (seconde 
Castex. Guiter (Jean). Pialoux. délibération). 
Céran-Jérusalemy. Guy. \amus. 


Charles. 
Charlier. 
Chastenet, 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet, 

Costes, 

Daber. 

Dardelte, 

Lède. 

Delmas (Louis). 
Djima Doumbaye. 
Dorange, 

Dubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fleury, 

Foccart, 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), 
Alluy. 
Ea Amadou. 
Barbé, 
Begat, 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boileau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bour (Aifred}, 
Carroué, 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
CUoquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Darlan. 
PDeroux. 
Detraves, 
Diallo. 


Guyard, 
Habib-Deloncle. 
lamroun. 
Héline. 
Jacquier. 
kamil. 

Kaouza, 
Kémajou. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

Léger. 
Legentilhomme. 
Lhuillier. 

Loste. 

Luciani, 
Marches. 
Marquet, 
Mayaki. 
Menguy. 
dichalet. 


Ont voté contre: 


Duval, 
Egretaud, 
Feix. 
Fontanet, 
Gervain. 
Gorse. 
Griaule, 
Guillabert. 
Hazourmé. 
Jacobson. 
Julien (Charles- 
André). 
Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
La Gravière, 
Mile Le Ber, 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Léon. 
Lévy (Roger). 
Lumaa. 
Malroux. 
Mar.ueritlte. 


Raphaël-Leygues. 
azafindrakoto. 
\ncurel. 

neyt. 

tibéra. 

Riond (Georges). 
Roclore. 

Rogué. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schneider. 

Sicé. 

Signoret, 

Sylla, 

Theetten. 
Troisgros. 
Viniger, 


Mh.da 

Mignot, 

Mitterrand. 

Montrat. 

Mme Emnilienne 
Moreau, 

Moullec, 

N'Diaye, 

Odru. 

Parinaud, 

Randrelsa, 

Reverbori. 

Rogier. 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr Ibrahima, 

Schmitt. 

Soppo Priso. 

Thévenin. 


Thomas (Jean-Marie). 


Toujas. 
Vignes, 
Vivier. 
Ya Doumbia, 


£e sont abstenus volontairement: 


M. Iba Zzen et Mme Lefaucheux, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Blancharmd de La 

Brosse, 
PBoumendiel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Delpuech. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Eschenbrenner, 


Fiilon. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguven Khac Su. 

Nguven Duy Thanh. 

Nguyen Van Ty 

Nguyen Trung Vinh. 


Phan Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Repiquet. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse 


Pinpeang Yukanthor 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Joæph hegarra, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votunts..... 170 


Majorité absolue ..... 
Pour l'adoption 95 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
scrulin ci-dessus, 


ment à la liste de 


19 


— © 


Nombre des 
Majorité absolue 83 


Pour l'adoption 87 


Contre 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Abdallah. 
Anuré (Max). 
An!onini. 
Aubert. 


Audu ({Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Bème. 
Benamor. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Bruchard de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 
Costes, 
Daber. 
Dardelle. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 


Ba Amadou. 
Barbé. 

Begat, 
Belabed. 
Bernier. 

Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon, 
Boileau. 
Boucavel. 
Eouda (Francois). 
Bour (Alfred). 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart, 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois, 
Darlan. 
Dède. 
Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 


Ont voté pour: 


Delmas (Louis). 

Doumbaye. 

Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 

Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 

Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 

Gouyon (de). 

uuiler (Jean). 

Guy 

Guyard. 

Ilabib-Déloncle. 

Hamroun. 

Héline. 

Jacquier. 

Kamil. 

Kaonza. 

Kémajou. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Legentilhomme. 
ger. 

Lhuillier. 


Ont voté contre: 


Duval. 
Egretaud, 
Feix. 
Fontanet. 
Gervain. 
Gorse. 
Griaule, 
Guillabert. 
Hazoumé. 
Jacobson. 


Julien (Charles-André) 


Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Mme Malroux, 
Mama. 
Margueritte. 
Mayaki. 
Mbida. 


Loste. 

Luciani, 

Marche. 
Marquet, 
Menguy. 
Michaler. 
Monnet, 

Morel. 

Ludard!, 

Peretti. 

Perier. 

Ramus. 
Raphaël-Leygues 
kazafindrakoto, 
Rencurel. 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roy 


sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schneider, 

Siré. 

Signoret. 

Sylla. 

Theelten. 
Troisgros, 

Viniger. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Voullec. 

N'Piaye, 

Odru. 

Parinaud, 

Polycarpe. 

Randretsa. 

Reverbori. 

Rogier. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima. 

Schmitt. 

Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Toujas. 

Vignes, 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Céran-Jérusalemy. 


Iba Zizen. 
Mme Lefaucheux. 


Pialoux. 
Roclore. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Blanchard de La 

Brosæ, 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Delpuech. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Eschenbrenner, 


Fillon. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan, 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Van Ty. 


Nguyen jinh. 
J- 


Pham Khac 


Pham Van Nu. 

Pheng. 

Repiquet. 

Rogué. 

Sim Var, 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse 
Pinpeang Yukanthor 
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Marquet. am Van Nu. signoret. 
W'ont pas pris part au vote : Mayaki Pheng. sin "he 4 
, : Michalet, .Pialoux. Thonn | 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Morel. Repiquet. Tran Tien Vang. ! 
et M. Joseph Begarra, qni présidait la séance. Ngo Khai Minh. y Mme Tran Van : 
Nguyen Kim Loan, Riond (Georges). Chuong. {# 
\guyen 

Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Roslleaux-Dugage. la Prin Ping- 1 
Nombre des volants... . 165 Nguyen Trung Vinh. Roy. peang Yukanthor, : 
Majorité absolue 83 

Pour l'adoption N'ont pas pris part au vote 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, Ÿ, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 6 ê 
nt 1h liste de scruiin ci-dessus. et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance | 
| 
SCRUTIN (N° 68) | 
SCRUTIN Sur l'article ter du projet de loi relatif aux conseils de circonscription : 
em en Afrique be À française et Afrique équatoriale fran- 
sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif aux conseils çaise. 
de circonscriptions en Afrique occidentale française et en Afrique Nombre des volants.......... 
cquatoriale française. (Résuñtat @u pointage.) Majorité absolue . # 
Se sont abetenus volontairement : L'Assemblée de l’Union francaise a adopté. ; 
MM. Dorange. Lhoilier. Ont voté pour: 
Ahidjo (Ahmadou). Dubois. ounda. 
Abdallah. Dupuy (Marceau). Luciani, MM. Djima Doumbaye. 
Alday. Dusseaulx. Mme Malroux. Ahmed Abdallah. Lorange. arquet. 
André (Max). Duval. Mama. Antonin. Dubois. Mayaki. 
Antonini. Mme Eboué-Tell. Margueritle. Aubert. Dupuy (Marceau). 
Audu Jean-Bertrand,. | Egrelaud. Mbida. Audu (Jean-Bertrand). | busseauix. ichalet. 
Avinin. Feix. Menguy. Avinin. Mme Tell. Monnet. 
Ba Amadou. Fleury. Mignot. Fadia. 
Banzoura, Foccart. Mitterrand. Fleury. 
Barbé. Fonlanet. Monnet (William). 
Bazé {William Frey. ontrat. rey. . 
Begat. Georget. Mme Emi:ienne Galimand. Pisioux. 
Belabed. Gervain. Moreau. Be VER Gay. Ra Le 
Bême. Gorse. Moullec. Georget. P 
Benamor, Griaule. N'Diaye, Gouyon tde). Razafindrakoto. 
Benon. Guillabert. Odru. Guiler (Jean). Rencurel. 
Bentchicou. Guiter (Jean). Oudard. Bougenot. Guy Reyt : 
Bernier. Guy. Parinaud, Bruchard (de) Guyard. Ribéra. ; 
Berthaud. Guyard. Peretti. Burkhardt. + Ilabib-Deloncle. Riond (Georges). 
Bertrand. Habib-Deloncle. Perier. Castex Hamroun. Roclore. : 
Bidet {André). Hazoumé. Polycarpe. Céran-Jérusalemy. Wéline, Rogué | 
Bocher. Héline. Ramus. Char:es. Jacquier. Roulleaux-Dugage. | 
Boisdon, Iba Zizen. Randretsa. Charlier. kamil. Roy 
Boiteau. Jacobson. Raphaël-Le ygues. Chastenet. Kaouza. Sarraut 
Boucavel. Jacquier. Razafindrakolo. Cheikh Sidia. Kémajou. sculeiter {Gabriel}. 
Bouda (François). Julien {Charles- Rencurel. Chiarasini. Laurent-Eynac. Schneider. il 
Bour (Alfred). André). Re verbori, Cornet. Laurin. | 
Carroué. Junillon. Ribéra. Costes. Legentithomme. signoret. 
Castex ‘| Kamil. Rogier. Daber. Léger. sy la. 
Kacusa Rosenfeld. Dardelle. Lhuillier. Theetten. 
- Saïdou Djermakoye Dède. oste. rois£gros. 
Chares-Cros. 4 Modibo. (Issoufou). De:mas (Louis). Luciani, Viniger. 
Chariler Sarr Ibrahima 
-nei a. Sarraut (Omer). 
Chekkal Daho. MIS Lafon. Schmitt. Ont voté contre: 
| Chiarasini. La Gravière. Schneider. 
Coquart. Laurent-Eÿnac. Sicé. MM. Duval. Margueritte. 
Costes. Laurin. Soppo Priso. Ahidjo (Ahmadou), Egrelaud. Mbida. 
Coulibal ou). | Mlle Le Ber. Sylla. Alduy. . | Feix. Mignot. 
y (Mamadou) y 
Courtois. Le Brun Kéris. Theoiten. André (Max). Fontanet. Mitterrand. 
Darlan. Lechani. Thévenin. Ba Amadou. Gervain. Montrat. 
Deimas (Louis). Mme Lefaucheux. Thomas (Jean-Marie). Barbé. Gorse. Mme Emil'e1,9e 
Deroux. Legentilhomme. Toujas. Begat. Griaule. Moreau, 
Detraves. Léger. Vignes. Belabed. Guillabert. Moullec. 
Diallo. Léon. Vivier. 
ima mba idet André). a Zizen, ru. 
Lévy (Roger) Te Poumbla, Bocher. Jacoheon. Parinaud, 
Boisdon. Julien {Charles- Polycarpe. 
N'ont pas pris part au vote : ucavel. unillon. Reverber 
Bouda (François). Keita, dit Molibo. Rogier. 
M5. Bour (Alfred). Lachenai. Rosenfeld.: 
Aubert. Cao Van Chieu. . Fadda. Carroué. Mlle Lafon. Saïldou Djermakoye 
Baudoin. Céran-Jérusalemy. Fillon. Cazelles. La Gravière. (Issoufou). 
Bentounès. Chastenet. Galimand. Charles-Cros. Mile Le her. Sarr Ibrahima, 
Blanchard de la Cornet. Gay. Chekkal Daho. Le Brun-Kéris. Schmitt. 
Brosse. Daber. Gouyon (de). Coquart. Lechani. soppo Priso. 
Bougenot. Dardelle. Iamroun. Coulibaly (Mamadou). | Mme Lefaucheux. Thévenin. 
Boumendjel. Dède. Khammao (Mme la Courtois, Léon. Thomas (Jean-Marie}, 
Bruchard (de). Delpuech. Princesse). bartan. Lévy (Roger). Toujas. 
Bui Xuan Bao. Doan Huu Giam. Le Ngoc Chan, Deroux. Lounda. Vignes. 
Burkhardt. Do Wuu Th:nh. Le Tosm. Detraves. Mme Malroux. Vivier. 
Buu Kinh, Eschenbrenner, Losle. Dialio. Mama. Ya Loumbla. 
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N'oxt pas pris part au vote : 


MM. 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinph. 
Cao Van Chieu. 
Pelpuech. 
Doan Huu Gjiam. 
Do Huu Thinh. 
Eschenbrenner, 


Fillon. 
Khammao 
Princesse). 
Le Ngoc Chan, 
Le Toan. 
Ngo Khai Minh. 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 


(Mme la 


Pham Khac 
Pham Van Nu. 


Pheng. 


Repiquet. 

Sim Var, 

Thonn Ouk. 

Tran Tien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemplée de l'Union française, 


et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 169 


Pour l'adoption 093 


Contre 


76 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés-conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 69) 


Sur l'ensemble. de l'avis sur le projet de loi- relatif aux conseils 
de circonscriptions en Afrique occidentale française et en Afrique 


équatoriale française. 


Nombre des volants 


Pour l'adoplion 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Alhumed Abdallah, 
An‘onini. 
Aubert, 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura, 
haudouin. 
Bazé (William). 
Bême. 
Benamor. 
Bentechicou. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Rougenot 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Casiex. 
Céran-Jérusalemy. 
Char'es. 
Charlier. 
Chastenet, 


Ont voté pour: 


Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet. 

Costes, 

Daber. 

Dardelle. 

Delmas (Louis). 
Djima Doumbaye, 
Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget, 

Gouyon ‘de). 
Guiter (Jean). 
Guy. 


ss... 


Guyard. 
Habid-bDe'oncle. 
Hamroun. 
Héline. 
Jacquier. 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou. 
Laurent-Eynae. 
Laurin. 
Legenti'homme 
Léger 
Lhui!lier, 
Los!e. 

Luciani. 
Marche. 
Marquet. 
Marxaki. 
Menguy. 
Michalet, 
Monnet. - 


"Morel. 


Oudard. 

Peretth. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 


MM 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Bega. 
Belabed. 
kenon. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Bouca vel. 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Carroué. 
Cazeiles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Darlan. 
Deroux. 
Detraves, 
Diallo. 


Revt. 

Ribéra. 
Riond (Georges). 
Roclore. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 


Sarraut (OGmer). 
Schleiter (Gabriel). 


Feix. 

Fontanet. 

Gervain. 

Gorse. 

Griaule. 

Guillabert. 

Iazoumé, 

Iba Zizen. 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Keita, dit Modibo. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 


on. 

Lévy (Roger). 

Loanda. 

Mme Malroux. 
ama. 


Schneider, 
sicé. 
Signoret. 
Sylla 
Theetten, 
Troisgros, 
Viniger. 


Margueritte. 
Mbida. 
Mignot. 


Mitterrand. 

Montrat, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moullec, - 

N'Diaye. 

Odru. 

Parinaud. 

Polycarpe. 


-|Randretsa, 


Reverbori. 

Rogier. 

Rosenleld. 

Saïdou Djermako 
{Issoufou). 

Sar Ibrahima. 

Schmitt. 

Soppo Priso, 

Théventn. 

Thomas (Jean Ma:ier, 

foujas. 

Vignes. 

Vivier. 


» 


Ya Doumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dède et Rogué. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Delpuech. 
Doarn Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Eschenbrenner. 


Fillon. 

Knammao (Mme la 
Princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khae Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 


Pham Khac 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Repiquet. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Tien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la Princesse Ping 
peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 


Nombre des Volants. 169 
Majorité absolue 85 


Contre 


see des se. 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la lisie de scrutin ci-dessus, 


Paris 


— linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


